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JACQUES MOINS 

Les recettes 
de M. Tindemans 

« Avec T indemans c'est autre chose » proclamaient les af f iches 
électorales du CVP. Effect ivement la Belgique n'avait pas encore 
connu un Premier ministre qui n'arrêtait pas de former son gouver­
nement au fil des semaines et des mois. Pour le reste, il fait appel 
aux recettes t radi t ionnel les d 'une mauvaise cuisine. 

Ainsi, chaque été, dans la hâte d 'une fin de session par lemen­
taire les élus sont appelés à voter des projets enlevés à l 'arraché, 
dans une atmosphère de marathon. Dans cette galopade, quelques 
mesures impopulai res passent à la sauvette. Le gouvernement évite 
ainsi les grands débats dans l 'opinion publ ique. 

Il en a bien été ainsi cette année. Les déclarat ions du Premier 
ministre sur le rôle du Parlement et son importance dans nos insti­
tut ions démocrat iques relèvent sans doute de l 'humour. Son absence 
remarquée au Parlement, ses ci tat ions imprudentes dans d'autres 
lieux montrent que le gouvernement est plus soucieux des pr ivi lèges 
de l 'exécuti f central isé que des droi ts des élus. 

Le projet de loi consacré à la pseudo-régional isat ion, enfant 
chéri du vice-Premier de fait, a donc vu le jour. Une part ie du projet 
de VdB consacré à la réforme de l 'armée est passé sans tambour 
ni t rompet te : on recrute des volontaires à la Défense nat ionale. 

Dès la mise du Parlement en vacances, le gouvernement a 
déc idé une série d ' impôts et des mesures de compress ion budgé­
taire. 

Cela n 'empêche pas l ' inf lat ion de poursuivre son chemin d 'un 
pas encore accéléré. Les « plans » tradi t ionnels du ministre des 
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Affaires économiques soutenus par les hommes des part is commu­
nautaires aux « idées nouvelles » n'y changent rien. Les mesures 
budgétaires y contr ibuent : augmentat ion de produi ts de consom­
mation, hausse des tarifs de voyageurs au nom, sans doute, de la 
promot ion des transports en commun, augmentat ion de la f iscal i té 
communale. 

LA PSEUDO-REGIONALISATION 

Certes le débat au Parlement a connu des péripéties. Il était 
malaisé de faire passer pour des mesures de régional isat ion la 
misple déconcent ra t ion de l 'apparei l central et le renforcement des 
provinces chères au PSC conservateur. Il n'était pas s imple d 'amener 
le FDF, défenseur d 'of f ice des l ibertés bruxelloise, à s 'abstenir sur 
ses propres amendements. Une motion nouvelle et audacieuse est 
enfin introdui te dans notre droit publ ic : des réformes « expér imen­
tales », qual i f iées tantôt de préparatoires tantôt de temporaires. 
Rien n'est réglé. Les régions ne disposent ni de pouvoirs ni de 
moyens et la querel le sur les l imites de Bruxel les n'est pas près 
de s'éteindre. 

VdB peut pavoiser. Un garde-fou contre la véri table régiona­
l isation s' instal le. Les aspirat ions des régions seront déçues et l ' idée 
de régional isat ion r isque de s'en trouver ternie sans entrer dans la 
réalité. 

On perçoi t mieux ainsi l ' importance qu' i l faut at tacher aux 
Init iatives de la FGTB reprise par le PSB et du PCE en cette 
matière. Le PCE a déposé un projet de régional isat ion dont le 
pr incipal méri te est d 'être simple et clair : doter les trois régions 
de trois assemblées élues disposant de pouvoirs et de moyens 
réels. Les mêmes pr incipes se retrouvent dans le projet du PSB. 
On peut sans doute regretter que le Parlement n'ait pu être saisi 
d 'une proposi t ion commune. Mais les init iatives convergentes créent 
un cl imat favorable à une alternative claire en matière de réformes 
de nos insti tut ions. Certains persistent cependant, dans le mouve­
ment ouvrier, à considérer ces quest ions comme mineures face aux 
problèmes économiques et sociaux. C'est perdre de vue que dans 
notre pays depuis fort longtemps déjà ces quest ions sont liées. 
Sans une solut ion posit ive en Flandre, en Wal lonie et à Bruxelles, 
rien de durable ne peut se construire. Ecartons donc le d iscours 
des pr ior i tés qui fait perdre du temps en compromet tant les efforts. 

LES LUTTES SOCIALES 

La si tuat ion économique est préoccupante et les luttes sociales 
ont démarré en force. La pér iode des vacances a vu se déve­
lopper le mouvement des éducateurs sociaux. Les paysans, v ic t imes 
de la pol i t ique du Marché commun en matière agr icole — décidée 
en dehors d 'eux et en faveur des puissances f inancières — s' in­
surgent contre la baisse des prix à la product ion et cherchent le 
contact avec les consommateurs qui paient tou jours plus cher les 
produi ts de la ferme. Des mouvements de grèves prennent parfois 
des formes or iginales comme aux Grès de Bouff ioulx, l 'occupat ion 
d 'us ine et la poursui te de la product ion. Lip enseigne. Un mou­
vement se développe pour arracher des compensat ions face à la 
montée de pr ix (prime de vie chère) et pour voir se réaliser enf in 



l ' indexat ion des barèmes f iscaux réclamée depuis longtemps par 
les organisat ions syndicales. La nouvel le grève « au fémin in » des 
ouvrières de la F.N. de Herstal s ' inscr i t à coup sûr dans le mouve­
ment général contre la vie chère, mais elle rappel le aussi que pour 
un travai l équivalent, les femmes ne perçoivent tou jours pas un 
salaire égal à celui de leurs compagnons. 

Ces luttes seront dures et appelées à prendre de l 'ampleur, à 
s 'élargir comme le demandent de nombreuses délégat ions syndicales 
d'entrepr ise, face à un gouvernement soucieux de satisfaire les 
volontés des puissances d'argent. La capitulat ion devant les trusts 
pétrol iers aux arrogants bénéfices en apporte une démonstrat ion 
nouvelle. La tentat ion autori taire, le recours aux pouvoirs spéciaux, 
aux mesures l ibert ic ides se dessinent. L'offensive bruyante contre 
certains journal is tes de la TV, la campagne de presse de droi te 
contre le Parlement part ic ipent d 'un cl imat que l 'on voudrai t créer. 
La hargne de VdB préoccupé de défendre ses colonels tout en 
minimisant les menaces pour la démocrat ie s ' inscri t dans cette 
même opt ique. Les att i tudes gouvernementales en matière inter­
nationale, pour ne point quitter les sentiers battus par les gouver­
nements précédents, s ' inf léchissent toujours vers la défense des 
posit ions de l ' impérial isme. Acceptat ion des déclarat ions agressives 
de l 'ambassadeur de la junte chi l ienne, fél ic i tat ions et sout ien aux 
init iat ives américaines les plus péri l leuses comme à Chypre sans 
oubl ier un certain si lence au sujet d 'un certain té légramme adressé 
par le souverain au général issime Franco pour la santé duquel il 
faudrait prier. 

L'OPPOSITION 

Dès à présent l 'évolut ion de la pol i t ique gouvernementale 
entraîne au sein de la majori té, de la perplexité, pour parler comme 
le président du MOC, ou des réserves que la CSC expr ime encore 
t imidement. L 'élargissement de la formule paraît compromis ; il 
demandera aux partis communautai res de nouveaux abandons. Si 
la tentative aboutit , ils apparaîtront encore plus nettement comme 
des forces de réserve de la droite. 

Incontestablement la rentrée pol i t ique va voir s 'exercer des 
pressions en sens divers. Certains n'ont pas renoncé à tenter d 'em­
barquer à nouveau le PSB dans la galère gouvernementale qui t te 
à renverser certaines al l iances sans changer de pol i t ique. Tous les 
dir igeants social istes ne paraissent pas décidés à refuser la pra­
t ique pol i t ique qui les avait amenés à soutenir ou même à impulser 
une tr ipart i te des plus t radi t ionnel les ou à tenter une nouvel le 
expér ience avec le CVP-PSC à la barre. Quand l 'ex-Premier Leburton 
parle d 'une redistr ibut ion de cartes, il songe sans doute à la répé­
t i t ion d 'expér iences malheureuses pour tout le mouvement ouvrier. 

Les condi t ions pour créer une autre perspect ive mûrissent len­
tement. C'est sans impat ience mais avec opiniâtreté qu' i l faut les 
favoriser. Certes les démocrates-chrét iens restent empêtrés dans 
le PSC et ses al l iances. C'est surtout en Wal lonie et dans une 
certaine mesure à Bruxel les que l 'opinion démocrate-chrét ienne, 
le MOC notamment, manifeste son indépendance et parfois son 
hosti l i té à l 'expér ience Tindemans. Si la FGTB n'éprouve aucune 
peine à t irer en d i rect ion du gouvernement, la CSC, tout en pro-
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clamant son indépendance du PSC-CVP, reste dans l 'expectat ive et 
la réserve. 

Dans le cl imat des élect ions syndicales, assez proches, le 
danger subsiste de voir se détendre quelque peu le f ront commun 
syndical. Mais les aspirat ions des travail leurs, leur volonté de lutte 
contre les mesures favorables aux puissances d 'argent peuvent peser 
dans la balance et permettre des convergences préparatoires à un 
rassemblement. 

Du côté social iste, l 'heure du choix a-t-elle sonné ? Le congrès 
idéologique, que le PSB se propose enfin de tenir, peut y contr ibuer. 
Certains paraissent comprendre que l 'opposi t ion par lementaire tra­
di t ionnel le, la « cure » d 'opposi t ion ne répond pas à l 'attente des 
travai l leurs. Toutefois, le récent débat au Sénat dominé par le 
jur id isme et, à la Chambre, l 'évocation lyrique du « grand 
Premier » que fut Monsieur Gaston Eyskens i l lustrent les hésitat ions 
des social istes à mener une opposi t ion tournée avant tout vers la 
recherche de nouveaux rassemblements. Les « disputes » sur le 
budget ont permis à la droi te de rappeler les responsabi l i tés du 
PSB dans le passé. 

UN VIDE A COMBLER 
L'opposi t ion au gouvernement des droi tes doit permettre de 

dégager un large rassemblement des forces progressistes de notre 
pays qui établ isse un véri table programme de gouvernement capable 
de satisfaire les exigences et les aspirat ions des travai l leurs. De 
nouvelles formes d'al l iances sont possibles. S'i l est important de voir 
social istes, communistes, démocrates se rassembler dans le sout ien 
aux forces démocrat iques du Chil i, dans l 'opposi t ion résolue aux 
régimes forts, si la gauche unie en France trace des perspect ives 
précieuses, il nous faut nous atteler en Belgique, dans les condi t ions 
spéci f iques de notre pays, à réaliser aussi le regroupement néces­
saire. 

Avec insistance, obst inat ion pourrai t-on dire, le PCB agit dans 
ce sens. Les social istes sont appelés à jouer un rôle très important 
dans ce processus qui exige une or ientat ion claire contre les mono­
poles et les sociétés mult inat ionales. Les démocrates-chrét iens ne 
peuvent dif férer davantage un choix de société mais aussi dans le 
concret une pol i t ique d'al l iances nouvelles. On a souvent soul igné 
l ' importance dans notre pays des init iatives du Front commun syn­
dical et de la dynamique de rassemblement qu' i l représente, malgré 
des temps forts et faibles dans son action. Il est grand temps de 
combler le vide que crée l 'absence de rassemblement sur le terrain 
pol i t ique. Les expér iences des dernières années montrent à l 'évi­
dence la nécessité de telles expressions pol i t iques si l 'on veut 
changer vér i tablement quelque chose dans notre pays. Il reste à en 
rechercher quot id iennement les formes, les object i fs et les étapes. 
C'est dans cet esprit que les communistes ont soumis un programme 
à la d iscussion de toutes les forces du mouvement démocrat ique 
en Belgique. C'est dans cet esprit qu' i ls se sont associés à tout 
rassemblement, même partiel, comme l 'UDP dans certaines régions 
wal lonnes, sans jamais perdre de vue la nécessité du d ia logue et de 
l 'act ion unie avec les forces social istes. C'est dans cette voie que 
le PCB va poursuivre son act ion. 



ROSINE LEWIN 

La RTB et la tutelle 
gouvernementale 

Le ministre de la Culture française, M. Jean-Pierre Grafé, a 
déclaré à la Chambre le 18 jui l let dernier qu' i l avait la fe rme 
intent ion « d 'about i r avant la f in de cette année civi le, à la 
rédact ion d 'un projet du nouveau statut de la RTB ». 

Un, an plus tôt, son prédécesseur, Pierre Falize, avait fait en 
substance la même promesse. 

Et en 1972, M. Charles Hanin, prédécesseur de Pierre Falize, 
avait dé jà af f i rmé que le nouveau statut de la RTB entrerait en 
vigueur avant la f in de l 'année. 

DES OBSTACLES POLITIQUES 

On ne s'aventure donc guère à aff i rmer que des obstac les 
sérieux empêchent la naissance d 'un texte plusieurs fois promis 
et auquel de longues études ont été consacrées. 

On ne s'aventure guère davantage en d iagnost iquant que ces 
obstacles sont pol i t iques. 

La RTB/BRT est une entreprise parastatale d 'un type parti­
cul ier : c 'est un moyen de product ion et de di f fusion de messages 
— informat ion et cul ture — dest inés à l 'ensemble des ci toyens 
de ce pays. L 'enjeu idéologique de cette mission — que sous-
tend une industr ie de pointe aux mains de f i rmes mult inat io­
nales — est capital : la classe dominante entend uti l iser la radio­
télévision pour défendre ses intérêts et dif fuser ses valeurs. Mais 
la radio-télévision const i tuant un service publ ic, la bourgeois ie 
masque ses ambit ions en proclamant son souci d 'object iv i té. 

La cont rad ic t ion entre le caractère publ ic de l ' in format ion 
d 'une part, et de l 'autre le caractère fermé, non-transparent et 
non-démocrat ique de la gest ion ertébéenne, est de plus en plus 
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vivement ressentie. Et la tendance de l 'exécutif à mieux « tenir 
en mains » l ' informat ion apparaît clairement. 

Paral lèlement, se posent des problèmes d 'ordre inst i tut ionnel. 
Car si le cheminement vers la Belgique des régions est tortueux, 
une relative autonomie culturel le a été réalisée, qui en déplaçant 
les front ières de certaines prérogatives, a compl iqué les relat ions 
entre la RTB/BRT et les assemblées élues. 

En effet, la RTB/BRT dépend exclusivement, au niveau de 
l 'exécutif , du gouvernement, qui n'a de comptes à rendre qu 'au 
Parlement. Mais pour ce qui est de leur dotat ion et de la majeure 
part ie de leur statut, la RTB dépend du Consei l cul turel de la 
communauté cul turel le française, et la BRT du Consei l cul turel 
de la communauté culturel le néerlandaise. De plus, ce sont les 
Consei ls cul turels qui depuis l 'an dernier él isent le consei l 
d 'adminis t rat ion de la RTB et de la BRT. 

Pour rappel, le statut encore en vigueur au jourd 'hu i date du 
18 mai 1960. Il est notoirement en retard sur les ex igences de 
l 'heure, tant sur le plan de la démocrat ie (représentat ivi té des 
organes dir igeants, rapports de ces organes avec le personnel 
et avec les usagers) que sur le plan technique (perspect ives 
ouvertes par la télévision non-hertzienne) et sur celui de la régio­
nalisation. Les tergiversat ions s 'addi t ionnant au fi l des ans, quel­
ques emplâtres ont, selon une tradit ion bien belge, été appl iqués 
sur le vieux statut. . . 

QUELLE TUTELLE? 

Est-ce un hasard si la radio-télévision connaît une cr ise plus 
ou moins grave dans des pays voisins ? Non sans doute. En 
France, le processus de dégradat ion cont inue de l 'ORTF, dégra­
dat ion rythmée par des scandales f inanciers, a connu son épi­
logue : le pouvoir présidentiel a mis l 'Off ice à mort. Les mesures 
imposées par le président Giscard d'Estaing combinent informa­
t ion d'Etat et emprise des intérêts privés. Cela à l 'heure où 
s 'af f i rme l 'exigence populaire d 'une information dégagée à la fois 
du pouvoir pol i t ique et des puissances d'argent. 

En Italie, où la radio-télévision, fief de la Démocrat ie-chré­
t ienne, est part icul ièrement central isée, et où l ' informat ion est 
part icul ièrement convent ionnel le, de récents arrêts de la Cour 
const i tut ionnel le ont encouragé la lutte de la gauche pour que 
soit élargie la zone de liberté de l ' information. 

Mais revenons en Belgique. 
Au-delà des projets, proposi t ions et contre-proposi t ions qui 

ont surgi de tous côtés sur la composi to in et la fonct ion des 
divers organismes à mettre en place à la RTB (consei l d 'admi­
nistrat ion, consei l de programmation, comité permanent, commis­
sions consultat ives, etc.) nous voudr ions nous l imiter ici à un 
problème-c lé : celui des rapports entre la RTB et le gouvernement, 
dont un membre — le ministre de la Culture f rançaise — exerce 
une « tutel le » sur le service publ ic. 

L 'art ic le 28 du statut de 1960 impose à la RTB de réaliser 
ses émissions d ' informat ion « dans un esprit de rigoureuse objec­
tivité » et interdit toute censure préalable au gouvernement. 



Mais la not ion d 'object iv i té n'est pas autrement déf inie et 
les exemples sinon de censure, du moins de pressions di rectes 
et indirectes du pouvoir sont nombreux. Le pouvoir, faut- i l le dire, 
cela signif ie le gouvernement, mais aussi la Fédérat ion des entre­
prises de Belgique, ou les partis de la majori té. 

C'est le ministre François Perin qui a signé la dernière en 
date — le 13 ju in 1974 — de ces pressions. Considérant qu' i l 
avait été « piégé » en part ic ipant à une émission rad iophonique 
à laquel le l 'avait invité un journal iste — sans le prévenir qu' i l 
aurait un inter locuteur au micro — le ministre de la Réforme des 
inst i tut ions a protesté avec véhémence auprès du représentant 
du d i recteur-général de la RTB. Très Irrité, M. Perin a brandi la 
menace d 'un statut plus sévère et d 'un cf iangement au consei l 
d 'administrat ion, mettant en cause deux de ses membres. Cette 
init iat ive ministér iel le devait être dénoncée par le consei l d 'admi­
nistrat ion, et l ' incident évoqué par deux interpel lateurs, Pierre Falize 
au Sénat et Louis Van Geyt à la Chambre. 

Or, l ' inc ident créé par M. Perin s ' inscri t dans un contexte très 
précis. La presse de droi te ou du « centre » ont fait de la RTB une 
cib le ordinaire. En part icul ier, « La Libre Belgique », « La Dernière 
Heure », « Pan » et « Belgique N" I », par une campagne systémat ique 
contre les « gauchistes » de la radio-télévision, accrédi tent l ' Idée 
que la RTB serait un foyer de subversion. 

Par ai l leurs, au lendemain des grèves du L imbourg ( janvier-
février 1970), grèves auxquel les la RTB-BRT avait largement fait 
écho, un ministre social iste avait traité de « fascistes » des reporters 
de la BRT. C'était Louis Major, t i tulaire du département de l 'Emploi . 
Et le président de la Chambre, Achi l le Van Acker , avait réc lamé la 
créat ion d 'un ministère de l ' Information, dans le dessein évident de 
mieux contrô ler les émissions radio-télévisées. 

Au même moment, le secrétaire-général de la FGTB avait, lui 
aussi, mis en cause l 'object iv i té des journal istes de la RTB-BRT. 
Sans doute les antennes et écrans de l ' inst i tut ion avaient-i ls fait une 
place honorable à la grève des mineurs l imbourgeois. Sans doute 
cette importante lutte ouvrière n'avait-el le pas été reconnue par les 
instances syndicales. Mais « sauvages » ou pas « sauvages », el les 
avaient const i tué un événement marquant sur le plan social . Au de­
meurant, répondant à Georges Debunne, des syndical istes CGSP 
des insti tuts d 'émission ont, à l 'époque, fourni des précis ions qui 
ramènent le « dél i t » à ses véri tables proport ions. « Au journal par lé 
de la RTB, pendant 44 jours de grève, les intervent ions des syndicats 
du Front commun ont représenté 3 0 % du temps global d 'opin ion, 
cont re 1 3 % aux grévistes. Le reste était répart i entre le gouver­
nement, les par lementaires et le Directoire charbonnier . Au journal 
parlé de la BRT, les interviews des syndicats ont occupé 55 minutes 
d 'antenne contre 35 minutes aux grévistes et 110 minutes aux 
hommes pol i t iques ». 

DEFENSE ET ILLUSTRATION DU POUVOIR 

Il y a beaucoup de raisons pour n'être pas satisfaits de l ' infor­
mat ion que prodigue la RTB, car cette informat ion est loin de 
const i tuer le facteur de réflexion cri t ique, de démocrat ie qu'e l le 
pourrai t et devrait être. 

Mais il faut bien voir QUI d i r ige la RTB. 
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Au cours de son interpel lat ion du 18 jui l let à la Chambre, Louis 
Van Geyt, président du PCB, a soul igné l 'ambiguïté de la not ion 
d'object iv i té, et d 'object iv i té maximale, uti l isée par le Premier 
ministre, qui recouvrent l 'une et l 'autre des concept ions divergentes, 
voire opposées. Ce qui est souvent cr i t iqué — et redouté jusqu 'à 
l 'obsession, à droi te — c'est le non-conformisme et l 'esprit cr i t ique. 
A cro i re certains, a déclaré Louis Van Geyt, il n'y aurait d 'entorse à 
l 'object iv i té que gauchiste ou gauchisante. Comme si le ton dominant 
des informat ions et des commentai res de la presse écri te, parlée et 
télévisée, ne s' inscrivait pas dans le sens de la défense et de 
l ' i l lustrat ion plus ou moins enthousiaste ou résignée de la pol i t ique 
du gouvernement et du pouvoir qu' i l représente. 

Ce rappel de vérités fondamentales devait être fait à la t r ibune 
du Parlement. La RTB assume une fonct ion idéologique de classe, 
au service de la bourgeoisie. Le di recteur-général de la RTB 
n'admet- i l pas que la TV est liée à un certain système ? Un système 
dominé par la course au profit et l 'exploi tat ion de l 'homme par 
l 'homme. Un système dont les valeurs essentiel les sont l 'argent et 
l 'égoïsme. 

Le rappel par Louis Van Geyt est d 'autant plus salutaire que le 
mouvement ouvrier n'est pas assez attentif, pensons-nous, à la 
fonct ion idéologique et donc pol i t ique de la radio-télévision. Bien 
des di r igeants syndicaux par exemple ne demandent au journal parlé 
ou télévisé que de dif fuser une résolut ion du congrès ou une infor­
mat ion sur une act ion ouvrière, sans songer au cadre général dans 
lequel s ' inscr ivent leurs demandes, sans s ' interroger sur le message 
que véhiculent feui l letons, quiz ou autres émissions culturel les. 

La RTB se trouve au centre d 'un formidable jeu de pressions. 
Dans le rapport des forces que nous connaissons, les pressions les 
plus puissantes, les plus insidieuses et les plus ef f icaces v iennent 
de la classe qui détient le pouvoir économique et pol i t ique. Qu' i l 
appart ienne au mouvement ouvrier de développer une stratégie 
offensive contre ces pressions c'est notre convict ion, et un prochain 
numéro des CM reviendra plus longuement sur cet aspect du pro­
blème. 

Dans l ' immédiat, une menace précise requiert l 'at tent ion de 
toutes les forces de progrès : il faut empêcher que soit voté un 
statut de la RTB qui accepterai t sous quelque forme que ce soit 
une ingérence ministér iel le en matière d ' informat ion. La présence 
au gouvernement d 'un François Perin et d 'un Jean Gol — aux côtés 
de MM. Vanden Boeynants et De Croo — rend la menace plus 
consistante. Quand M. Perin a proc lamé le droi t du gouvernement 
d ' intervenir d i rectement auprès des journal istes de la RTB, sans 
passer par les instances régulières de la maison, le Premier ministre 
ne l'a pas désavoué. Il s'est au contraire réjoui, pour le dynamisme 
de son équipe, du « tempérament » dont avait fait preuve son ministre 
réformateur. 

DE LOURDES RESPONSABILITES 

Le projet le plus répandu à droi te, parmi ceux qui rêvent d 'une 
informat ion radio-télévisée enfin doci le, consisterait à ne plus consi ­
dérer les journal istes de la RTB comme des agents d 'un service 
publ ic qui bénéficient, quand ils sont nommés au cadre, de la sécu­
rité d 'emplo i , mais comme des travai l leurs exerçant une profession 

8 



l ibérale. Ils auraient une rémunérat ion beaucoup plus élevée qu 'à 
l 'heure actuel le. Par contre, ils pourraient être l icenciés à tout 
moment — à l 'américaine —, et cette insécuri té d 'emplo i devrait les 
rendre plus sensibles aux sol l ic i tat ions ou pressions d 'en haut. 
L 'autocensure, qui exerce des ravages dès à présent, prendra i t , 
dans cette perspect ive une ampleur sans précédent. 

D'autres formules seraient en discussion, et certaines ne sont 
pas forcément d ' inspi rat ion sociale-chrét ienne, néo-l ibérale ou « cen­
tr iste ». En effet, l 'an dernier, quand Pierre Falize était ministre de 
la Culture française dans le gouvernement de son ami Leburton, 
il était déjà quest ion de mettre au point des « procédures part icu­
l ières » et une « jur id ic t ion spéciale » pour garant i r l 'object iv i té des 
journal istes. C'est ainsi qu 'on a parlé d 'un «conse i l d ' honneur» , ou 
d 'une espèce de tr ibunal chargé de faire respecter la déonto log ie 
des journal istes. Référence fut faite aux consei ls de l 'Ordre des 
médecins et des avocats. Pour justi f ier parei l les mesures, Pierre 
Falize arguait de la nécessité pour un journal iste de la presse radio­
télévisée, de se sentir plus responsable qu 'un journal is te de la 
presse écrite. Cette dernière aff iche sa couleur et le lecteur choisi t 
donc son journal en connaissance de cause, a dit le ministre, tandis 
que la RTB s'adresse à tous les citoyens, lesquels ne disposent pas 
de choix en raison du monopole des ondes détenu par les insti tuts 
d 'émission. 

Nous pensons que la responsabi l i té des journal istes est tou jours 
lourde. Elle l'est dans la presse écri te pour ceux qui travai l lent dans 
un journal « e n g a g é » ; elle l'est pour ceux qui col laborent à un 
journal faussement neutre, qui n'aff iche pas sa couleur. L'est-el le 
davantage encore pour les journal istes de la presse radio-télévisée ? 
Ce n'est pas sûr; la responsabi l i té de l ' informateur ne se mesure 
pas au nombre d'usagers. Et s'i l est vrai que la RTB/BRT est un 
service publ ic, on ne peut permettre que les travai l leurs de l ' infor­
mation radio-télévisée deviennent des « marginaux », dotés d 'un statut 
tout à fait part icul ier, et à qui demain — en raison de leur spéci­
f ic i té — on contesterai t le droit de grève. Tous les agents des 
services publ ics ont des responsabi l i tés vis-à-vis de la populat ion; 
et les enseignants par exemple en ont d ' immenses vis-à-vis de 
l 'avenir. Mais tous doivent être traités en travai l leurs et c i toyens à 
part entière. 

En tout cas, refuser aux journal istes d'assumer leurs responsa­
bi l i tés et conf ier cel les-ci à un ministre n'est pas une solut ion. Faut-Il 
plutôt créer une instance déonto logique ? L 'exemple de l 'Ordre des 
médecins — organisme corporat iste, fermé au progrès, opaquement 
rétrograde — montre la voie à ne pas suivre. 

La voie à suivre, elle est ail leurs. Non pas dans le rétrécisse­
ment de la zone d' init iat ives du journal iste de la RTB, mais dans 
l 'é largissement de cette zone, en même temps que dans la systé­
matisat ion des échanges entre travail leurs de la RTB/BRT et le reste 
du mouvement ouvrier, entre « émetteurs » et « récepteurs ». 

Il ne faudrai t pas que cette voie soit b loquée par le futur statut 
de la RTB. 
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Quelques titres repris au sommaire 
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Pierre Joye Pétrole et mode de vie (2) 
Louise Gotovitch Handicaps socio-culturels en éducation (2) 
Jacques Aron Engels, le logement social et les luttes urbaines (3) 
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sur le capitalisme monopoliste d'Etat, par Paul Boccara — Le léninisme 
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Une Europe 
sans anachronismes 

Ce fut un été extraordinaire. 

Après l 'écroulement, en avril, de la d ictature fasciste au Portugal, 
c'est le régime des colonels grecs qui s'est effondré, Nixon a dû 
démissionner dans une odeur de pourr i ture — et en Espagne, 
l 'après-franquisme a déjà commencé. 

Certes, Chypre brûle, le Vietnam saigne encore, le Chil i vit 
depuis un an sous la botte des Pinochet. Et le Portugal ne « com­
pense » pas le Chil i. 

Mais cet été extraordinaire, qui a ébranlé l 'Europe, n'est-i l pas 
porteur de quelques leçons ? 

RAISONS ATLANTIQUES 

Si Salazar et Franco survécurent à la v ictoire sur Hitler et 
Mussol ini , c 'est sans doute en partie pour des raisons qui tenaient 
aux condi t ions internes du Portugal et de l 'Espagne. Mais c 'est 
surtout parce que les Etats-Unis choisirent de s'appuyer sur eux 
et de les intégrer — off ic ie l lement ou non — dans l 'a l l iance atlan­
t ique. En fait, depuis 1949, le Portugal et l 'Espagne fascistes ont 
joué un rôle croissant dans la pol i t ique atlantique. 

Le cas de la Grèce est encore plus f lagrant : il est maintenant 
notoire que les co lonels qui y ont imposé entre 1967 et 1974 un 
régime de bourreaux, de concussionnaires et de mouchards, étaient 
une créat ion de la CIA. Toujours au nom de la l iberté, l ' impér ial isme 
amér icain a chois i d 'empr isonner un peuple afin de consol ider le 
boucl ier at lantique. 

Ce qui s'est produi t le 25 avril au Portugal et le 23 jui l let en 
Grèce a bousculé les calculs et les schémas de Washington. Ici, 
la mécanique mise en place par la guerre colonia le aura été le 
factuer déterminant de la v ictoire populaire. Là, une init iative d i rec-
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tement américaine — le coup d'Etat à Chypre — a fait boomerang, 
obl igeant la junte d 'Athène à se démettre. 

Depuis lors, on assiste dans les deux pays, et quel les que 
puissent être les di f férences dues aux contextes intérieurs, à un 
prodig ieux déplo iement de forces démocrat iques. 

Les di f férences sont considérables, on le sait. 

QUARANTE-HUIT ANS 
Quarante-hui t ans de dictature compacte, sans éclat — avec 

son corporat isme, ses évêques bénisseurs, Fatima, la PIDE, la torture. 
Il semblai t ne rien se passer au Portugal et que l 'horizon y était à 
jamais bouché. 

La répression cependant, n'a cessé de frapper. Il y avait donc, 
même aux moments les plus noirs, des gens qui refusaient l 'étouf-
foir, qui voyaient au-delà de Salazar et de Caetano, qui luttaient — 
forts de leur conf iance dans l 'avenir. Parmi ces gens, les commu­
nistes ont été aux premiers rangs, sans jamais s' isoler du peuple. 
Investissant les syndicats off ic iels pour les t ransformer petit à petit 
— et surtout depuis 1969 — en organisat ions de lutte des classes. 
Rassemblant les femmes, les paysans, les étudiants. Uti l isant chaque 
fail le du fascisme pour donner corps à la résistance. 

La guerre coloniale, qui a duré treize ans, en aggravant la cr ise 
du régime, a sécrété de nouvelles et puissantes forces d 'opposi t ion. 
L 'acharnement du Portugal fasciste à rester maître de « ses » terr i­
toires d 'Afr ique est à la mesure des intérêts économiques qu'y 
avaient conquis quelques grandes compagnies : les posi t ions les 
plus fortes du fascisme y sont concentrées — et elles ne seront 
pas automat iquement dissoutes par la décolonisat ion. Mais cet 
acharnement coûtai t au pays près de la moit ié de son budget, à la 
jeunesse un service mil i taire de quatre ans et la part ic ipat ion — de 
plus en plus largement récusée — à des opérat ions meurtr ières et 
vaines. Le processus de contestat ion dans l 'armée a été accéléré 
d 'une part par les succès des mouvements de l ibérat ion en Guinée-
Bissau, au Mozambique, en Angola — d'autre part, par la fermen­
tat ion étudiante, très vive dans les universités de Lisbonne et 
Coimbra. En raison même des pertes subies, le recrutement de 
cadres pour la « sale guerre » s'est en effet étendu aux universitaires 
et aux étudiants. C'est pour toutes ces raisons qu'a pu naître et se 
développer l 'étonnant Mouvement des Forces Armées, part ie prenante 
au gouvernement actuel. 

En fait, depuis un an au moins, tous les éléments de résistance 
au fascisme cumulaient leurs effets : vague de grèves ouvr ières et 
essor du syndical isme de masse, assemblées et grèves étudiantes, 
vi tal i té de la Commission démocrat ique électorale où des opt ions 
étaient prises publ iquement pour les l ibertés et pour la paix, dis­
cussions très larges et act ions diverses dans l 'armée, à tous les 
niveaux et dans toutes les armes. Le succès foudroyant de la révolte 
du 25 avril, la clarté du programme du MFA ne s 'expl iquent que si 
on les resitue dans ce long et patient processus. 

En dépi t de ce succès, en dépit de l 'ampleur des forces démo­
crat iques l ibérées depuis le 25 avril dans une extraordinai re allé­
gresse, il est clair que le Portugal n'a pas encore l iquidé les bases 
économiques du fascisme et qu' i l doit faire face à des tâches 
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complexes, voire péri l leuses. Mais il apparaît avec la même clarté 
qu' i l ne pouvait, qu' i l ne peut affronter ces tâches sans la part ic i ­
pat ion des communis tes au gouvernement, le PCP const i tuant l 'élé­
ment fondamenta l de la lutte révolut ionnaire des masses. 

SE TOURNER VERS LE PEUPLE 

Et la Grèce ? 

Il est signif icat i f que la chute des colonels ait suivi et non 
précédé le coup d'Etat à Chypre : le Département d'Etat s 'accom­
modait beaucoup mieux de la junte d 'Athènes — impuissante, mal 
famée, mais doc i le — que du président Makarios, coupable de 
neutral isme, il y eut donc une « Opérat ion Président », avec les 
dramat iques conséquences que l 'on sait pour les populat ions de 
l'île. Et avec cette autre conséquence inattendue : les colonels 
anéantis en appelant à M. Caramanlis, encore en exil à Paris. 

M. Caramanl is est rentré à Athènes. Il y a formé un gouver­
nement où l 'on retrouve notamment M. Averoff. Les deux noms sont 
liés à la pér iode di te monarcho-fasciste. Mais les deux hommes, 
comme d'ai l leurs tous les autres ministres actuels — de la droi te 
au centre-gauche — ont après 1967 manifesté leur opposi t ion aux 
colonels. Et la pol i t ique du Caramanl is d 'au jourd 'hu i n'est pas cel le 
qu' i l incarnait hier : l ibérat ion des pr isonniers pol i t iques, fermeture 
des camps de concentrat ion, droit de ci té relatif aux organisat ions 
de gauche, retrait de la Grèce de l 'organisat ion mil i taire du Pacte 
at lantique. 

Pourquoi ce comportement de la part d 'un homme pol i t ique de 
droi te qui fourni t naguère tant de gages au Département d'Etat et 
qui prat iqua si volont iers l 'ant icommunisme ? Le gâchis causé par 
la d ic tature des colonels, la résistance populaire très large opposée 
à cette d ic tature ont sans doute fait comprendre à M. Caramanl is 
que la dro i te ne pouvait plus être ce qu'el le avait été. Les événe­
ments lui ont montré que le salut de la Grèce ne se trouve pas à 
Washington, mais dans les forces vives du peuple. 

Cela ne signif ie pas qu' i l fai l le décerner au Premier ministre 
grec des brevets de vertu. Le soutien que lui accorde la gauche 
est condi t ionnel , car il reste bien des ambiguïtés à lever pour que 
la démocrat isat ion du pays soit moins précaire, plus profonde. En 
tout état de cause, la fai l l i te de la d ictature fasciste, son incapaci té 
fondamenta le à résoudre les problèmes sont devenues évidentes. 
Les masses populaires ne s'y étaient pas trompées. Elles ne se sont 
jamais résignées à vivre sans l ibertés, sans démocrat ie ; leur combat 
a été constant, en dépit d 'une répression aveugle. Et en Grèce 
aussi, le rôle des communistes apparaît comme un élément essentiel 
pour que les problèmes voués au pourr issement par l ' Ingérence 
américaine trouvent des solut ions nationales. 

SANS CONVULSIONS ' ' 

La mise en place d 'une Junte démocrat ique d 'Espagne marque 
l 'avènement de fait de l 'après-franquisme. Elle vise à assurer la 
transit ion paci f ique de la d ic tature à la démocrat ie, récusant d 'em­
blée le pro longement du f ranquisme voulu par « le secteur pol i t ique 
de la bureaucrat ie d'Etat et certains cercles d'af faires », et dont le 
pr ince Juan Carlos, dauphin désigné, serait la f igure de proue. 
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C'est le 30 jui l let dernier qu'au cours de conférences de presse 
tenues conjo intement « quelque part en Espagne » et à Paris, la 
Junte démocrat ique a défini sa fonct ion. 

Parce que « la cont inui té de l'Etat exige, pour des raisons de 
digni té et de responsabi l i té nationales, la non-cont inui té du régime », 
la Junte offre une alternative démocrat ique et propose un pro­
gramme. Elle assume la responsabi l i té de « coordonner , impulser, 
promouvoir et garant ir le processus de restaurat ion de la démocrat ie 
pol i t ique en Espagne », et annonce sa dissolut ion le jour où sera 
mis en place un pouvoir pol i t ique issu du suffrage universel. 

Parmi les douze points de son programme, on notera l 'amnist ie 
et la l ibérat ion de tous les prisonniers, la légal isat ion de tous les 
partis pol i t iques, les l ibertés syndicales, de réunion, de presse — 
mais aussi la neutral i té pol i t ique, la reconnaissance de la personna­
lité pol i t ique aux peuples catalan, basque, gl icien, la séparat ion de 
l 'Eglise et de l'Etat. 

Deux personnal i tés de premier plan ont à Paris présenté ce 
programme de la Junte démocrat ique : ce sont Sant iago Carr i l lo, 
secrétaire général du Parti communiste d'Espagne, et R. Calvo Serer, 
ancien d i recteur du journal « Madr id » (interdit), lis se trouvent à deux 
pôles du vaste rassemblement de forces pol i t iques décidées à refuser 
toute chance à un f ranquisme sans Franco. Que dans ces forces, par­
mi lesquel les f igure une f ract ion de la bourgeois ie espagnole, il n'y a 
pas unanimité sur les développements ultérieurs de la démocrat ie, 
c 'est certain. Le problème immédiat — et il est sérieux — est 
néanmoins de faire f ranchir sans convuls ions à un pays encore 
traumatisé par le souvenir de la guerre civile, l 'étape de la d ic tature 
à la démocrat ie. Et le Parti communiste n'a de toute évidence pas 
l ' intent ion suicidaire de se dissoudre dans la Junte. Son programme 
est connu : il ne négl ige aucune occasion de le popular iser. Son 
object i f , c 'est la conquête du pouvoir par les masses travai l leuses 
pour constru i re une société social iste, conforme à l 'histoire et aux 
exigences propres des peuples d'Espagne. Le levier qu' i l uti l ise 
pour at te indre cet object i f : la lutte des masses pour les l ibertés 
pol i t iques via la destruct ion de la dictature. « La réal isat ion de la 
perspect ive démocrat ique doit passer par des init iatives de tout 
geure pour arriver à faire se rencontrer les forces ant i f ranquistes 
les plus larges sur des object i fs concrets et part ie ls », écrivait déjà 
Sant iago Carri l lo, voici près de dix ans. La naissance de la Junte 
démocrat ique s ' inscr i t à droit fi l dans ce tenace effort. Elle embraye 
sur l 'Histoire. 

UNE AUTRE EUROPE 

La survivance des régimes fascistes méditerranéens a été 
voulue par l ' impérial isme américain. Il n'est donc pas surprenant 
que l 'ébranlement de ces régimes const i tue pour la pol i t ique amé­
r icaine et at lant ique une redoutable épreuve. Crise de Chypre. 
<< distanciat ion » de la Grèce à l 'égard de l 'OTAN, programme de 
neutral i té pour l 'Espagne de demain et, par ail leurs, l 'Afr ique australe 
secouée par le processus de décolonisat ion de la Guinée-Bissau, 
du Mozambique, de l 'Angola : c'est beaucoup à digérer. Mais, dans 
le même temps, les événements offrent des possibi l i tés nouvelles 
à l ' instaurat ion d 'une véri table sécuri té col lect ive en Europe. Pré­
conisée depuis longtemps par l 'URSS et les pays social istes, on sait 
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que cette perspect ive a éveil lé de larges échos en Europe occ i ­
dentale, et notamment dans l 'opinion ouvrière et démocra t ique de 
chez nous. En quelques mois, elle a considérablement gagné en 
crédibi l i té. Il s 'agit maintenant de lui donner consistance. 

Ne nous y méprenons pas cependant : cet été ext raord inai re 
n'a pas réglé son compte au fascisme. Il n'est pas détrôné en 
Espagne, il n'est pas irréversiblement déraciné en Grèce et au 
Portugal. Et même dans les pays démocrat iques, il manifeste une 
agressité inquiétante. C'est ainsi que l ' Italie est le théâtre d'at tentats 
terror istes répétés et sanglants, que revendiquent des organisat ions 
ouvertement fascistes. Volonté de semer la peur ? Tentat ive déses­
pérée de faire reculer les forces de gauche, dont les progrès 
— notamment lors du référendum du 12 mai — préoccupent la 
droi te ? Sans doute. Mais le terror isme « noir » ne pourra être t raqué 
ef f icacement, extirpé, qu'au moyen de réformes profondes qui ren­
dront impossibles les col lusions entre comploteurs et magistrats, 
entre terror istes et hauts fonct ionnaires, des réformes qui mett ront 
enfin l 'apparei l d'Etat italien en harmonie avec la Const i tut ion anti­
fasciste. 

Jamais peut-être le recours à des solut ions radicales, à des 
opt ions f ranchement ant icapital istes ne se sera, comme aujourd 'hui , 
imposé aux peuples européens. N'est-ce pas en France, d 'ores et 
déjà, la volonté déclarée d 'une gauche unie autour de son pro­
gramme commun ? Quand en janvier dernier, la conférence des 
part is communistes des pays capital istes d 'Europe déclarai t à Bru­
xel les ; « Opposer à l 'Europe des monopoles l 'al ternative d 'une 
Europe des travail leurs, engager l 'Europe occ identa le dans la voie 
de la sécur i té et de la coopérat ion, défendre le droi t des peuples 
au l ibre choix de leur avenir, donner une contr ibut ion spéci f ique au 
combat universel pour le progrès social et humain, pour le socia­
l isme, c'est une grande tâche à la hauteur des capaci tés d' in i t iat ive 
de la classe ouvrière, des masses travail leuses, de la jeunesse, des 
forces avancées de cette part ie de l 'Europe », elle ne pouvait savoir 
la résonance qu'auraient ses propos neuf mois plus tard. 

Une Europe sans anachronismes est maintenant à la portée de 
nos mains. 
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DOCUMENT 

Appel à l'opinion publique 
internationale 

Le 11 septembre 1973, lors du coup d'Etat qui a abouti à 
l'instauration d'un régime militaire fasciste, le président constitution­
nel de la République du Chili, Salvador Allende, tombait héroïque­
ment en défendant les institutions et le gouvernement que le peuple 
chilien s'était librement donné. 

Comme lui, ont trouvé la mort, victimes de la réaction inté­
rieure et de l'impérialisme, des milliers de travailleurs, de démocra­
tes et de militaires loyaux qui avaient souhaité, pour leur pays et 
pour leur peuple, la justice, la démocratie, la liberté et l'indépen­
dance nationale. 

Depuis lors, les travailleurs, les démocrates, le peuple chilien 
tout entier, y compris beaucoup de ceux qui s'étaient opposés au 
gouvernement de l'Unité populaire, subissent la loi de l 'arbitraire, 
de la terreur et de la misère. 

Depuis lors, arrestations arbitraires, tortures, parodies de juge­
ment, exécutions sommaires sont érigées en système. Depuis bientôt 
un an, sont bafoués les principes et garanties de la Déclaration uni­
verselle des droits de l'homme, sous couvert d'une monstruosité 
juridique : « l'état de guerre interne ». 

Le peuple chilien lutte héroïquement pour reconquérir ses 
libertés élémentaires, civiques, démocratiques et syndicales. 

16 



Pour que soit enfin mis un terme à cette impitoyable répres­
sion, pour sauver les vies menacées dans les prisons et les camps, 
par la torture, par les procès préfabriqués ; 

Pour que cesse le crime ! 

Venus de toute l'Europe et réunis à Paris les 6 et 7 juillet 1974, 
ensemble, nous exigeons solennellement : 

— que cesse « l'état de guerre interne » au Chili ; 

— que cessent les arrestations arbitraires, les tortures, les juge­
ments sommaires ; 

— que soient mis en liberté les dirigeants de l'Unité populaire 
menacés par des procès préfabriqués et dont les vies sont en danger, 
notamment Luis Corvalan, Clodomiro Almeyda, Carlos Morales, 
Fernando Flores, Pedro Felipe Ramirez et tous autres dirigeants de 
l'Unité populaire, ainsi que les membres des forces armées fidèles 
à la constitution ; que soit donnée connaissance du sort des mili­
tants disparus, tels que Gustavo Rous et Van Schouwen ; que 
soient libérés tous les militants de la résistance populaire et tous 
les détenus politiques des prisons, des camps d'internement et des 
îles de déportation ; 

— que le droit d'asile soit respecté et des sauf-conduits accor­
dés à tous les réfugiés dans les ambassades ; 

— que soient rétablis les libertés élémentaires, civiques, démo­
cratiques et syndicales, la dignité et les droits de l 'homm«. 

Nous appelons l'opinion publique internationale tout entière, 
tous les hommes et les femmes épris de justice et de liberté, quelles 
que soient leur opinion politique, leur conviction philosophique ou 
leur croyance religieuse, à agir par tous les moyens pour imposer 
ces exigences. 

Assez de deuils, de sang, de larmes au Chili ! " 

Justice et liberté pour le peuple chilien ! 

Paris, le 7 juillet 1974. 

Voici la iiste des partis, syndicats, mouvements et associations ayant 
approuvé cet appel (Les signataires sont présentés pour chaque courant de 
pensée dans l'ordre alphabétique de leur pays.) 

Parti communiste autrichien ; Parti communiste de Belgique ; Parti com­
muniste bulgare ; Parti socialiste unifié de Berlin-Ouest ; Parti progressiste 
du peuple travailleur de Chypre (AKEL) ; Parti communiste du Danemark ; 

Parti communiste d'Espagne ; Parti communiste de Finlande ; Parti com­
muniste français ; Parti communiste de Grande-Bretagne ; Parti communiste 
de Grèce ; Parti socialiste ouvrier hongrois ; Parti communiste d'Irlande ; 
Parti communiste italien ; Parti communiste luxembourgeois ; 

Parti communiste de Norvège ; Parti communiste des Pays-Bas ; Parti 
ouvrier unifié polonais ; Parti communiste portugais ; Parti socialiste unifié 
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d'Allemagne (RDA) ; Parti communiste allemand (RFA) ; Parti communiste 
roumain ; Parti communiste de San-Marin ; 

Parti de gauche communiste de Suède ; Parti suisse du travail ; Parti 
communiste de Tchécoslovaquie ; Parti communiste de Turquie ; Parti com­
muniste de l'Union soviétique ; Ligue des communistes de Yougoslavie ; 

Parti socialiste belge ; Parti social-démocrate du Danemark ; Parti socia­
liste ouvrier d'Espagne ; Parti social-démocrate de Finlande ; Parti socialiste 
(France) ; Parti travailliste de Grande-Bretagne ; Union socialiste démocra­
tique grecque ; Parti socialiste italien ; 

Parti social-démocrate italien ; Parti socialiste luxembourgeois ; Parti 
socialiste néerlandais ; Parti socialiste portugais ; Parti social-démocrate de 
Suède ; 

Union radicale démocrate et progressiste de Belgique ; Mouvement des 
radicaux de gauche (France) ; Jeunes radicaux (France) ; Parti radical des 
Pays-Bas ; 

Jeunesse communiste de Belgique ; Union de la Jeunesse dimitrovienne 
(Bulgarie) ; Jeunesses communistes d'Espagne ; Mouvement de la jeunesse 
communiste (France) ; Jeunesse communiste de Grèce ; Fédération des jeu­
nesses communistes italiennes ; Jeunesse libre allemande (RDA) ; 

Union de la jeunesse communiste de Roumanie ; Jeunesse communiste 
de Suède ; Union socialiste de la jeunesse de Tchécoslovaquie ; Union de 
la jeunesse communiste d'Union soviétique ; Union de la jeunesse de You­
goslavie ; 

Jeunesses socialistes flamandes (Belgique) ; Jeunesses socialistes wal­
lonnes francophones (Belgique) ; Jeunesses socialistes d'Espagne ; Jeunesses 
socialistes (France) ; 

FGTB (Belgique) ; Union des syndicats bulgares ; UGTE (Espagne) ; 
Commissions ouvrières (Espagne) Union sindical obrera (Espagne) ; SAK 
(Finlande) ; CQT (France) ; CFDT (France) ; FEN (France) ; UNEF (France) ; 
Union des étudiants (NUSUK) (Grande-Bretagne) ; Union des syndicats (Hon­
grie) ; CGIL (Italie) ; FLM (Italie) ; 

Conseil des syndicats (Pologne) ; Intersyndicale (Portugal) ; FGDB 
(RDA) ; Union nationale des associations d'étudiants (RFA) ; Union générale 
des syndicats de Roumanie ; Syndicats de San-Marin ; Syndicats révolution­
naires de Tchécoslovaquie ; Syndicats de l'Union soviétique ; Confédération 
dee syndicats (CSY) de Yougoslavie ; 

Union démocratique du peuple finlandais ; Union de la jeunesse démo­
cratique (Finlande) ; Parti socialiste unifié (France) ; Front progressiste 
(France) ; Jeunesse ouvrière chrétienne (France) ; Ligue des Droits de 
l'homme (France) ; PAK (Grèce) ; ACLI (Italie) ; Eglise orthodoxe (URSS). 
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RENE CASTILLO 

Lettre du Chili 

Les différentes composantes de l'Unité populaire poursuivent 
l'analyse des causes de la défaite du 11 septembre 1973. Du fond 
de la clandestinité, René Castillo, membre de la direction du Parti 
communiste du Ctiili a adressé à la Nouvelle Revue Internationale 
(N° 191 - juillet 1974) une lettre qui apporte sa contribution au débat. 
Nous en donnons de très substantiels extraits. 

Soulignant d'abord le caractère provisoire de son analyse, 
René Castillo rappelle certaines données du dossier. 

La victoire du peuple chi l ien en 1970 a été le point culminant 
d 'une pér iode tendue de batai l les de masse sur tous les f ronts de 
la lutte sociale. Cette victoire a été rendue possible grâce au fait 
que le mouvement populaire s'est uni sur la base d 'une l igne pol i t i ­
que correcte déterminant de manière juste le caractère de la révo­
lut ion chi l ienne. Les pr inc ipaux ennemis, l ' impér ial isme, l 'o l igarchie 
monopol is te et des propr iétaires fonciers, avaient été désignés avec 
précision. C'était l 'or ientat ion du coup pr incipal . La classe ouvr ière 
a créé un front social et pol i t ique, l 'Unité populaire. Une l igne pol i ­
t ique générale correcte a permis au moment décisi f de s'assurer 
la col laborat ion d 'autres couches sociales qui, en commun avec 
l 'Unité populaire, s'élevaient contre les plans de la réaction. Cette 
l igne a donné la possibi l i té de former un gouvernement, c 'est-à-dire 
de conquér i r une part ie du pouvoir pol i t ique, sa part ie la plus dyna­
mique et la plus importante. A part i r de cette posi t ion avantageuse, 
le mouvement popula i re s'est attelé à la t ransformat ion révolut ion­
naire de la société chi l ienne dans un cl imat de batai l les acharnées 
pour le pouvoir avec les anciennes classes dominantes. 

Les t ransformat ions réalisées par la classe ouvr ière et le peuple 
avaient été prévues dans le programme de l'U.P. en conformi té avec 
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le caractère de l 'étape concrète de la révolut ion : la tâche consistai t 
à surmonter le retard et la misère, à mettre f in à la dominat ion 
étrangère, à la dominat ion de l 'ol igarct i ie. L 'accompl issement de 
ces tâches exigeait l 'unité la plus large du peuple et, en même 
temps, ouvrait la voie à la coopérat ion avec les forces qui n'entraient 
pas dans l 'Unité populaire, la voie de la progression. 

( ) 

SI le processus répondant object ivement aux intérêts de la 
populat ion a été mis en échec, c'est en premier l ieu parce que le 
capi tal étranger et l 'o l igarchie locale ne pouvaient se résigner à ce 
processus et ont fait des efforts désespérés pour le fa i re échouer (...) 
La réact ion a engagé une guerre à mort contre le gouvernement 
populaire. 
( ) 

Lorsque le pouvoir est conquis par une voie non armée, les 
classes dir igeantes, dans leur lutte contre la révolution, s 'appuient 
bien entendu sur la « légali té ». Mais dans le même temps, cette 
« légal i té » rend le pouvoir révolut ionnaire légal aux yeux des cou­
ches socia les considérables, devient un facteur qui contr ibue dans 
une certaine mesure aux t ransformat ions révolut ionnaires et à l 'ac­
cumulat ion des forces. Puisqu' i l s 'agit d 'une étape transitoire, les 
anciennes inst i tut ions d'Etat sont provisoirement conservées. Mais 
le mouvement révolut ionnaire ne peut perdre de vue que le contenu 
des inst i tut ions démocrat iques héritées de l 'ancien régime est un 
contenu de classe et que le développement de la démocrat ie est 
inévi tablement lié à la lutte pour changer le caractère de classe 
de l'Etat. Tel le est la garant ie pr inc ipale du développement révolu­
t ionnaire. 

L 'ennemi essaie de t i rer avantage de cette situation, d 'ut i l iser 
les secteurs de l 'administrat ion publ ique où il conserve son inf luence 
pour l iquider les inst i tut ions qui ne contr ibuent déjà plus à mainte­
nir sa dominat ion de classe. Sous ce rapport, notre gouvernement 
a commis une série d 'erreurs qui ont permis aux réact ionnaires, en 
abusant de la l iberté qui leur était laissée, de créer des condi t ions 
pour détru i re toute démocrat ie au moyen d 'un coup d'Etat fasciste. 
Un rôle négatif a été joué par la not ion idéaliste de l iberté, par l 'ap­
proche de la solut ion des problèmes en dehors de toute l iaison avec 
la lutte des classes. Cela s'est manifesté dans la to lérance à l 'égard 
des agissements des fascistes et a contr ibué à leur activi té. 

Dans l 'ambiance de la lutte l iée à la conquête d 'une part ie du 
pouvoir pol i t ique dans le cadre du régime d'Etat bourgeois, la lutte 
idéologique revêt une importance part icul ière. Les idées des classes 
qui ont fait leur temps pèsent sur les masses, et même prédominent 
parmi cel les-ci . De plus les réact ionnaires disposent des moyens de 
di f fus ion de ces idées (presse, radio, télévision, cinéma, écoles). Tout 
cela représente une arme puissante de la restaurat ion bourgeoise. 
Pour t r iompher, les forces populaires doivent savoir inf l iger la dé­
fai te à l 'ennemi dans ce domaine également. Nous n'avons pu él imi­
ner la d ispropor t ion entre les mass média dont d isposaient les réac­
t ionnai res et les forces progressistes. Plus encore, nous n'avons pas 
suf f isamment uti l isé les possibi l i tés dont nous disposions. L'ennemi, 
lui, a déc lenché une campagne de calomnies qui a permis de duper 
de larges couches populaires. 
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Abordant le domaine — décisif — de l'économie, Castillo note : 
La si tuat ion économique héritée du passé a été encore aggravée 

par les manœuvres de la réaction. En raison du développement du 
processus révolut ionnaire, la demande de marchandises, surtout des 
art ic les de première nécessité, qui était autrefois déterminée par des 
rapports capital istes et la répart i t ion appropr iée des revenus, a aug­
menté et était due, dans une mesure considérable, aux besoins réels 
de la société. 

L 'amél iorat ion des condi t ions de vie du peuple travai l leur, l 'ac­
croissement de la product ion et de la product iv i té du travai l , une 
d isc ip l ine consciente de travai l de la classe ouvr ière af f ranchie de 
l 'exploi tat ion, tel les sont les tâches que doi t accompl i r la d i rect ion 
révolut ionnaire. Seule la solut ion de ces tâches permet de compen­
ser le pré jud ice apporté, en plus de la résistance de la réact ion, par 
le boycottage, le sabotage, la spéculat ion, le marché noir, et, ce qui 
est décisi f , d 'amél iorer les condi t ions de vie des masses. 

Dans un pays économiquement arr iéré tel que le Chil i , ces pro­
blèmes se posaient dans toute leur acuité. Nous n'avons pas pu les 
résoudre ent ièrement. La réact ion intérieure et extér ieure est parve­
nue à provoquer le chaos, une grave crise économique aggravée 
par nos erreurs et nos faiblesses. Et cela expl ique dans une mesure 
considérable notre défaite. 

En d 'autres termes, la réact ion a usé de tous les moyens dont 
el le d isposai t contre le gouvernement populaire. Sur tous les f ronts 
de la lutte de classes, de la batai l le acharnée pour les posi t ions 
dominantes, on a vu se const i tuer nettement deux centres de pouvoir 
opposés l 'un à l 'autre. 

Pour que le peuple t r iomphe dans cette lutte, il fa l la i t renfor­
cer l 'act ivi té révolut ionnaire de la classe ouvrière, et en même temps, 
développer se capaci té d 'agir en al l iance avec les autres forces. 
Quelles que soient les condi t ions pol i t iques, la première chose à 
faire, c 'est de gagner à sa cause la major i té écrasante de la popu­
lation, ce qui permet d ' isoler ses pr inc ipaux ennemis. 

C'est dans cet esprit, avec cette visée, rappelle Castilo, que 
l'Unité populaire avait consolidé son succès électoral de 1970, et — 
utilisant les contradictions entre les divers groupements bourgeois 
— avait pu par exemple mettre en échec la tentative de coup d'Etat 
du 22 octobre 1970 : la majorité de l'U.P. s'identifiait aux objectifs 
politiques du mouvement populaire. 

Gagner la major i té pour assurer le succès de la révolut ion chi­
l ienne, ce la s igni f ia i t ral l ier autour de la c lasse ouvr ière les couches 
socia les les plus larges. Dans tout processus révolut ionnaire, l 'al­
l iance ouvr ière et paysanne a toujours joué et joue un rôle capital . 
Et bien que l 'accélérat ion de la réforme agraire ait condui t à des 
succès fort importants dans ce sens, le degré de sol id i té de l 'al­
l iance était insuff isant dans l 'ambiance de lutte pour le pouvoir (dans 
l 'h istoire de la lutte de classes au Chi l i , cette a l l iance a toujours été 
assez faible). 

Dans les condi t ions de notre pays. Il était nécessaire aussi de 
ral l ier autour de la classe ouvrière les larges couches moyennes, 
d 'at t i rer sous tel le ou tel le forme les groupes de la bourgeois ie non 
monopol is te, en part icul ier la petite et la moyenne bourgeoisie. (...) 
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Dès cette époque, des appréciat ions disparates étaient cepen­
dant avancées au sein du mouvement populaire, ce qui empêchai t 
de di r iger correctement le mouvement et, en définit ive, est devenu 
un facteur important de la défaite du 11 septembre 1973. 

Les part is et les mouvements adhérant à l'U.P. considèrent una­
nimement que l 'une des raisons pr inc ipales de la défaite a été l 'ab­
sence de d i rect ion unique du processus révolut ionnaire, suscept ib le 
d 'app l iquer une pol i t ique de pr inc ipe et d'évi ter les dangers des 
déviat ions opportunistes de « gauche » et de droite. Sous ce rapport, 
une impor tance décisive s'attache à l 'unité sol ide des social istes et 
des communis tes qui est la garant ie de la cohésion et de l 'unité de 
la classe ouvr ière et du front pol i t ique dans son ensemble. 

Après avoir rappelé que l'union des socialistes et des commu­
nistes existe au Chili depuis 20 ans, l'auteur constate qu'en dépit 
d'une consolidation de l'union au cours des trois années de pouvoir 
de l'U.P., certaines brèches n'ont pas pu être colmatées. 

Nous assumons la responsabi l i té réc iproque pour la sol id i té 
insuff isante de notre unité, nous ne cachons pas nos insuff isances, 
le v ice de sectar isme dans nos rangs, pr inc ipalement dans nos orga­
nisat ions de base. Cela a empêché la d iscussion fraternel le des pro­
blèmes et la réal isat ion d 'accords sur de nombreuses questions. 

L 'act iv i té subversive menée en permanence contre l 'a l l iance des 
communistes et des social istes, contre l 'Unité populaire, représentait 
justement un des facteurs d 'aggravat ion des problèmes de la d i rec­
t ion unique du mouvements. 

Elle était menée par des éléments gauchistes. Ceux-ci s 'ef for­
çaient de créer un « pôle révolut ionnaire » nettement ant icommunis te 
qui devait précisément devenir le centre di recteur à la p lace de la 
« d i rect ion réformiste », prétendument imposée par notre parti. Ces 
opin ions ont trouvé un certain écho parmi divers membres du Parti 
social iste. 

Les courants révolut ionnaires pet i ts-bourgeois avançaient des 
concept ions dogmat iques d 'où il découlai t que tous ceux qui ne 
sont pas des prolétaires ou des semi-prolétaires sont des ennemis. 
Toute la bourgeois ie sans except ion était reportée à une seule caté­
gorie, cel le de la « classe dir igeante ». On méconnaissai t ce fait réel 
qu 'un rôle dominant était joué par la grande bourgeois ie monopol is te 
et agraire, al l iée de l ' impérial isme, qui faisait supporter un lourd far­
deau non seulement au prolétariat mais aussi à des groupes déter­
minés de la bourgeoisie, à de larges couches moyennes de la vi l le 
et de la campagne. Pareil les opinions ne tenaient et ne t iennent pas 
compte du caractère dépendant du capi ta l isme chi l ien, du fait de 
la concentrat ion du capital. Or, l 'une et l 'autre sont le trait dist inct i f 
de l 'époque de l ' impér ia l isme et engendrent des cont rad ic t ions so­
ciales spéci f iques qui doivent nécessairement être prises en consi­
dérat ion par les mouvement ouvrier lors de l 'é laborat ion de sa l igne 
pol i t ique et du choix des all iés nécessaires et possibles. Les con­
cept ions ul t ra-gauchistes ont causé un grave pré jud ice au mouve­
ment populaire. 

Sur la base des cr i tères en question, les éléments gauchistes 
appl iquaient sous notre gouvernement une pol i t ique de caractère 
pr imit i f . Ils ont provoqué dans tout le pays des heurts avec les pet i ts 

22 



et moyens entrepreneurs par l 'occupat ion de fabr iques et de biens 
immobi l iers de peu d ' importance. Une att i tude sectaire était mani­
festée à l 'égard des couches intermédiaires. Cette pol i t ique a eu 
pour effet d ' isoler graduel lement la classe ouvrière, et ces couches 
socia les se sont object ivement t ransformées en al l iées des pr inci­
paux ennemis de la nation. Un rapport de forces défavorable s'est 
établi au cours de la lutte pour le pouvoir. 

Sur le plan pol i t ique, les opinions ul t ra-gauchistes se sont mani­
festées dans le refus de tout compromis ou de toute al l iance. Les 
gauchistes propageaient une fausse not ion du part i démocrate-chré­
tien. C'est un part i de masse qui, en 1973, avait réuni 30 % environ 
des voix des électeurs (85 "/o de la populat ion act ive avait pr is part 
au vote). De nombreuses classes sont représentées en son sein, son 
inf luence s 'étend aussi à une part ie du prolétar iat et de la paysan­
nerie ainsi que de la bourgeois ie monopol iste. Ce part i d ispose de 
fortes posi t ions dans les couches moyennes. Néanmoins, on se 
comporta i t à son égard comme s' i l représentait une masse réact ion­
naire homogène. Cette pol i t ique faisait le jeu des mi l ieux réact ion­
naires de la bourgeoisie, avec en tête d 'ex-présIdent Frei, les aidai t 
à consol ider ce parti, à l 'entraîner sur des posi t ions de lutte aveugle 
contre le gouvernement populaire. De ce fait, l 'act ivi té des putschis­
tes, avec lesquels coopérai t ouvertement Frei et son groupe escomp­
tant récupérer ne fût-ce qu'une part ie du pouvoir, s 'en trouvait fac i ­
l itée. 

Les concept ions sectaires se sont également fai t sentir dans le 
refus opposé constamment par les ul t ra-gauchistes à l 'a l l iance du 
mouvement popula i re avec la part ie des forces armées qui nourr is­
sait des sent iments patr iot iques et restait f idèle à la Const i tut ion, ce 
qui a faci l i té aux fascistes la tâche de ral l ier autour d 'eux les of f i ­
c iers et, en définit ive, a permis de bloquer toute résistance aux 
putschistes au sein des forces armées. 

Sur le plan idéologique, le dogmat isme se manifestait dans le 
dédain presque total à l 'égard des conquêtes du pouvoir populaire. 
Le gouvernement d 'Al lende était proc lamé réformiste. Tout était mis 
en œuvre pour déc lencher une lutte de masse contre lui. On entraî­
nait dans cette lutte la part ie arr iérée des travai l leurs, auxquels on 
« bourrai t le crâne » d 'un mélange d 'économisme banal et de phra­
séologie révolut ionnaire. 
{ ) 

Ces insuff isances dans la d i rect ion du mouvement donnaient 
l ibre champ non seulement à l 'u l t ra-gauchisme, mais aussi aux mani­
festat ions de l 'oppor tunisme de droi te. Souvent, ces déviat ions idéo­
logiques émanaient d 'un seul et même centre social et pol i t ique. 

Un des trai ts les plus f lagrants de la déviat ion de droi te était 
l 'économisme qui avait pris racine parmi certains groupes pol i t ique­
ment arr iérés de travai l leurs. Notre secrétaire général avait ind iqué 
au nom du Parti que, sous le gouvernement populaire, les intérêts 
des travai l leurs dépendaient non uniquement et te l lement des suc-
ces ae tei ie ou te i ie act ion pour la réal isat ion de revendicat ions 
déterminées, que du sort du gouvernement de l'U.P., de la réalisa­
t ion des ob ject i fs f ixés. 

Pour éroder, pour détruire la base sociale du gouvernement, 
usant de leur inf luence dans les masses, les part is bourgeois les ont 
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poussées à avancer des revendicat ions démesurées. Mais ce qui 
était encore pire, c'est que les représentants des courants ultra­
gauchistes et certains mi l ieux de l'U.P., inf luencés par ces courants, 
ont eux aussi agi dans le même sens. Les revendicat ions étaient 
avancées dans un contexte de phraséologie révolut ionnariste. Pour­
suivant des intérêts étroits de parti, cherchant à élargir leurs posi­
t ions ,ces mil ieux n'hésitaient pas à opposer certains groupes de 
travail leurs au gouvernement, en faisant par là même le jeu des 
putschistes. Ils ne reconnaissaient pas la nécessité de subordonner 
la lutte pour la sat isfact ion des revendicat ions économiques à la 
lutte pour le pouvoir. Comme il fal lait le prévoir, c 'étaient les ouvr iers 
qui avaient le moins de tradi t ions de lutte, par exemple les travai l­
leurs des peti tes et moyennes entreprises, qui ont manifesté le plus 
souvent leur absence de maturi té pol i t ique. Par suite, les diverss 
formes d 'économisme ont également contr ibué à écarter les couches 
intermédiaires du gouvernement populaire. 

Ces tendances se manifestaient aussi dans l 'att i tude de ces 
groupes de travai l leurs à l 'égard de la batai l le pour la product ion et 
la product iv i té du travail. Le gouvernement popula i re devait gagner 
cette batai l le pour consol ider ses posit ions et t rancher en sa faveur 
la quest ion du pouvoir. Mais les dir igeants ul t ra-gauchistes décla­
raient que « les problèmes économiques et la product ion ne sau­
raient prévaloir sur la lutte de classes.. . (et que) ce sont les grands 
capital istes qui doivent répondre pour l 'accroissement de la pro­
duct ion ». Dans le cl imat de boycottage et de sabotage qu' i ls pré­
conisaient, ils proposaient aux masses de renoncer à l 'accompl is­
sement des tâches les plus importantes, qui en définit ive, détermi­
naient le développement social. Ils ne voulaient rien savoir des 
object i fs poursuivis et s 'ef forçaient de conquér i r une faci le popula­
rité parmi les masses, les f lattaient. C'est ainsi que l 'u l t ra-gauchisme 
et l 'oppor tunisme de droi te ont fusionné. 

L'auteur examine ensuite dans quelle mesure des erreurs ont 
été commises dans le domaine de l'administration de certains sec­
teurs de l'appareil d'Etat. Des tendances à « assimiler » ces sec­
teurs sans les transformer se sont affirmées, et le système de parti­
cipation des travailleurs à la gestion des entreprises n'a pas été 
satisfaisant. 

Notre pol i t ique a permis de gagner la large reconnaissance des 
masses et une part ie considérable de la classe ouvr ière et du peuple 
luttait avec abnégat ion pour l 'accompl issement des tâches de la 
révolut ion, mais nous ne sommes pas parvenus à ral l ier sur cette 
base tout le mouvement populaire. En définit ive, l'U.P. n'a pas pu 
éviter l ' isolement de la classe ouvrière, n'a pas pu att i rer de son 
côté la major i té de la populat ion, dont les intérêts vi taux étaient 
indissolublement l iés aux succès du gouvernement populaire. Cela a 
prédéterminé le dénouement et assuré la v ictoire de la contre-
révolut ion dans la lutte pour le pouvoir, ce qui s igni f ie une défai te 
non seulement mil i taire, mais aussi pol i t ique. (Nous avons subi la 
défai te mi l i ta i re pr inc ipalement parce que nous n'avons pas gagné 
du point de vue polit ique.) Notre défaite est la conséquence de 
l ' isolement de la classe ouvr ière et de ses all iés. 
( ) 

Le coup d'Etat du 11 septembre a été réalisé parce que l ' impé-
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r ial isme et la réact ion Intérieure ont su créer un large front agissant 
contre le gouvernement populaire. 

Du point de vue de classe, ce front était const i tué comme suit : 
en plus de la bourgeois ie monopol is te et de l 'o l igarchie agraire qui 
formaient le noyau réact ionnaire, il comprenai t la major i té écra­
sante de la pet i te et moyenne bourgeoisie, la major i té des couches 
moyennes, la part ie arr iérée des autres couches sociales. 

Du point de vue pol i t ique, les putschistes avaient att i ré de leur 
côté, en plus des partis réact ionnaires déclarés, la major i té du part i 
démocrate-chrét ien, avec à sa tête Frei et les éléments de droi te 
qui s 'étaient détachés du part i radical. 

Du point de vue mil i taire, l 'ennemi a su associer au coup d'Etat 
la major i té écrasante des forces armées et des carabin iers et 
exc lure prat iquement toute par t ic ipat ion de ces forces à la défense 
du régime démocrat ique. 

Enfin, l'analyse de René Castillo se termine par l'examen criti­
que de la position de l'U.P. à l'égard des forces armées. Prenant 
appui sur les vieilles traditions de non-ingérence de l'armée dans la 
vie politique, le mouvement populaire a pu agir en alliance avec une 
partie de l'armée, qui a joué un rôle décisif, encore en octobre 1972. 
/Wa/s en même temps que les ultra-gauchistes répandaient leurs con­
ceptions, les putschistes préparaient leur activité conspiratrice, selon 
un plan opérationnel minutieux. 

Pour notre part, nous n'avons pas pu créer un appui suff isant 
parmi les sous-of f ic iers et les soldats qui, en raison de leur or ig ine 
de classe, penchaient du côté du gouvernement populaire. Dans une 
certaine mesure, on observait une contradic t ion entre nos aspirat ions 
à consol ider le caractère professionnel des forces armées et le t ra­
vail parmi les soldats pour leur expl iquer l ' impor tance du gouverne­
ment de l'U.P. 

On se faisait de t rop grandes I l lusions quant à la f idél i té vér i ta­
ble des forces armées au devoir professionnel et à la Const i tut ion. 
Nous avons commis une faute des plus sérieuses en surest imant le 
démocra t isme du système l'Etat au Chi l i et nous n'avons pas pr is en 
temps oppor tun des mesures en vue de sa t ransformat ion. Cela se 
rapporte aussi aux forces armées. 

Tel les sont certaines leçons des événements t ragiques qui se 
sont déroulés dans notre pays. 



LA PROCHAINE SAISON DES CONFÉRENCES 
AU CERCLE DtOUCATION POPULAIRE 

La saison sera ouverte, le mardi 11 septembre, par Georges 
FOURNIAL, journal is te spécial isé dans les problèmes de l 'Amér ique 
Latine, qui par lera du Chi l i sous le t i t re « 365 jours au Chi l i ». 

Le lundi 23 septembre, Pierre BARBERIS, Grand Prix de la Cri­
t ique Li t téraire 1973, consacrera sa conférence à « Roger VAIL­
LAND - Libert inage et Révolution ». 

Le Docteur Wil ly PEERS parlera le lundi 30 septembre de la 
« Permanence de l 'éducat ion sexuelle », tandis que le lundi 14 octo­
bre Georges SNYDERS, Professeur à l 'Université de Paris V, consa­
crera son exposé aux « Pédagogies non-direct ives ». 

Comme chaque saison, Henri GUILLEMIN sera l ' invité du C.E.P. 
et l 'on doi t s 'at tendre à 4 soirées passionnantes puisque le célèbre 
polémiste « s 'at taquera » aux thèmes suivants : le jeudi 24 oc tobre -
Réalité et s igni f icat ion de la Révolut ion f rançaise; le vendredi 25 oc­
tobre - La France en proie à Napoléon Bonaparte; le lundi 28 octo­
bre - La Deuxième Républ ique française (1848-1851); le mardi 29 oc­
tobre - La Tragédie de la Commune (1871). 

L' invi tée du lundi 18 novembre sera Gisèle HALIMI, Avocat à la 
Cour d 'Appe l de Paris, qui par lera de « La cause des femmes » t i t re 
de l 'ouvrage passionné qu'el le a publ ié il y a quelques mois. Gisèle 
HALIMI fut pendant la guerre d 'Algér ie l 'avocat de Djami la Boupa- | 
cha, et plus récemment el le assuma le dossier de la défense dans 
le célèbre procès de Bobigny. 

Epinglons encore quelques soirées : 
— le lundi 13 janvier : Gi lbert BADIA : Les Spartakistes; 

— le lundi 6 février : Jacques DELARUE : Conquête du pouvoir et 
nazi f icat ion de l 'opinion publ ique; 

— le lundi 24 février : Jean ELLENSTEIN : Réf lexion sur l 'Histoire 
du phénomène stal in ien; 

— le lundi 17 mars : Marcel BLUWAL (réal isateur à la TV f ran­
çaise) : Myst i f icat ion de l 'Histoire à la Télévision; 

— etc., e t c . . 

Toutes les conférences sont données à la Maison des Huit 
Heures, p lace Fontainais, Bruxelles, chaque fo is à 20 heures. 

ABONNEMENTS : 

— aux 16 conférences : 430 F 
— à dix conférences au choix : 345 F 
— aux dix conférences du cycle Histoire et Pol i t ique : 345 F 
— aux six conférences du cycle Science et Humanité : 245 F. 

CCP 000-0840768-69 du CEP, rue des Deux-Eglises, 128 — 1040 Bru­
xel les — Tél. : 02/218.55.84. 
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PIERRE JOYE 

Gramsci aujourd'hui 

Gramsci est à la mode. Plus exactement, l ' intel l igentsia par i ­
s ienne vient de le découvr i r et c'est à qui c lamera le plus haut son 
émervei l lement. 

« Qramsci sort du purgatoire, écr i t « Le Monde ». Tous ceux 
qui regrettaient le demi-silence maintenu en France sur l'œuvre du 
dirigeant communiste Italien auquel ont doit une contribution consi­
dérable au marxisme contemporain marqueront 1974 d'une pierre 
blanche. Celle-ci sera une véritable « année Gramsci » : les œuvres 
complètes vont en effet commencer à paraître au moment où s'amor­
cent de véritables études gramsciennes dans notre pays ». Et le 
« Nouvel Obs » est tout aussi enthousiaste : « Les Français vont 
enfin pouvoir se plonger dans l'œuvre du grand pfiilosophe commu­
niste Italien » (1). 

Tout cela est fort sympathique car l 'œuvre de Gramsci méri te 
ef fect ivement d 'être mieux connue. Mais était- i l si d i f f ic i le d 'en pren­
dre connaissance plus tôt ? Pas que je sache. 

Tout d 'abord, la « barr ière des langues » n'était pas infranchis­
sable. Aucun Ital ien un tant soit peu cul t ivé n'a jamais est imé qu' i l 
était te l lement d i f f ic i le de l ire un texte français. La réc iproque est-
el le vraiment impensable ? Et de toute façon, même pour les f ranco­
phones incapables de faire cet effort, r ien ne leur interdisait de con­
naître au moins l 'essentiel des idées de Gramsci . 

Une première édi t ion des Lettres de prison parut à Paris dès 
1953. Par la suite les Edit ions sociales publ ièrent, en 1959, il y a 
donc exactement quinze ans, un gros volume (540 pages) d 'Œuvres 

(1) « Le Monde », 21 mars 1974. « Le Nouvel Observateur », 13 avril 1974. 
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choisies réunissant les pages les plus s igni f icat ives des fameux 
Quaderni del carcere (Cahiers de prison). Et Jacques Texier publ ia 
en 1966 une excel lente introduct ion à l 'œuvre de Gramsci que com­
plétait une centaine de pages d'extrai ts des Quaderni (2). 

Si Gramsci est t rop longtemps resté méconnu d 'une partie du 
publ ic de langue française, ce n'est donc pas parce que ses écr i ts 
avaient été mis sous le boisseau pour d 'obscures raisons. Si « pur­
gato i re » il y eut, c'est le manque de cur iosi té de ceux-là mêmes qui 
s 'émervei l lent de découvr i r enfin Gramsci qui l'a créé car les textes 
accessibles ne manquaient pas. 

Quant aux beaux espri ts qui attendent ses œuvres complètes 
pour se plonger dans l 'étude de Gramsci, il m'est d i f f ic i le de les 
prendre au sérieux. Combien sont-i ls à avoir lu les 45 volumes des 
œuvres complètes de Lénine qui, elles, ont été publ iées ? Combien 
sont- i ls à avoir lu, non pas les œuvres complètes de Marx (qui n'ont 
pas encore toutes été tradui tes en français, elles non plus), mais 
tout ce qui a déjà été traduit de Marx ? Et combien seront- i l à l ire 
vraiment les Cahiers de prison quand ils seront t radui ts ? Ces Qua­
derni qui représentent 2.100 pages de texte serré dans les édi t ions 
i tal iennes déjà d isponib les et en compteront 3.000 dans la nouvel le 
édi t ion cr i t ique annoncée pour la f in de l 'année ? 

L'ESSENTIEL : QU'ON LISE GRAMSCI 

Cela dit, on ne peut que se fél ic i ter de l ' intérêt qui se manifeste 
ainsi pour Gramsci dont l 'œuvre est beaucoup t rop peu connue, 
même des communistes, en dehors de l ' I tal ie. Encore est-i l permis 
de cro i re que ce soudain engouement n'est pas toujours exempt 
d'arr ière-pensées. 

Plusieurs ouvrages avaient en effet été publ iés en France ces 
dernières années sans susci ter beaucoup d 'émot ion. Ce fut le cas 
de la Vie de Gramsci de G. Fiori et de l 'étude de J.M. Piotte sur 
La pensée politique de Qramsci publ iées en 1970; de l 'étude de 
Hughes Portel l i sur Gramsci et le bloc historique publ iée en 1972; 
du l ivre de D. Grisoni et R. Magglori qui parut l 'an dernier (3). 

Un livre par contre, un seul, bénéf ic ia d 'emblée d 'une publ ic i té 
except ionnel le : celui dans lequel Maria-Antonietta Macciocchi déve­
loppe le cours sur Gramsci qu'el le a donné à l 'Université de Vincen-
nes (4). 

« Le Monde » annonça l 'événement en première page, ce qui 
est fort rare. Le « Nouvel Obs » lui consacra un ar t ic le de trois 
pages, « Politique hebdo » deux art ic les successifs. Et ce lancement 
publ ic i ta i re prit une tel le ampleur que nous en reçûmes les retom-

(2) Antonio Gramsci : Œuvres choisies. Paris, 1959. Jacques Texier : 
Qramsci. Editions Seghers, 1966. 

(3) Jean-Marc Piotte : La per)sée politique de Qramsci. Editions Anthro-
pos, 1970. Giuseppe Fiori : La vie d'Antonio Qramsci. Editions Fayard, 1970. 
Hughes Portelli : Gramsci et le bloc historique. Presses Universitaires de 
France, 1972, Dominique Grisoni et Robert Maggori : Lire Qramsci. Editions 
Universitaires, 1973. 

(4) Maria-Antonietta Macciocchi : Pour Gramsci. Editions du Seuil, 1974. 
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bées en Belgique avec conférence de l 'auteur à l 'ULB, passage à la 
radio et interview dans le « Journal d'Europe ». 

Pourquoi tant d ' intérêt après une tel le indi f férence ? A cause des 
méri tes intr insèques du livre ? Ou parce que la « lecture » de Gramsci 
qu' i l propose tend à discrédi ter la l igne pol i t ique actuel le des part is 
communis tes d 'Europe occidentale, cel le du P.C. f rançais et cel le 
du P.C. Italien en part icul ier ? 

Maria-Antoniet ta Macc iocch i est une bonne journal is te mais ses 
jugements pol i t iques sont discutables. Partageant l 'opin ion de cer­
tains de ses camarades qui, dans les années '60, reprochaient à la 
d i rect ion du P.C. i tal ien de mener une pol i t ique « dro i t ière », el le eut 
l ' in te l l igence de ne pas suivre ceux d 'entre eux qui se groupèrent 
autour du Manifesto, ce qui les conduisi t bientôt dans une impasse. 
Restée membre du parti communiste, elle n'en conteste pas moins 
son or ientat ion avec d'autant plus de véhémence que deux voyages 
ef fectués en Chine l 'ont amenée à vouer une admirat ion sans bornes 
à Mao. 

Son livre s ' inscr i t dans cette perspect ive et el le a la f ranchise 
de l ' indiquer d 'entrée de jeu. Elle entend présenter ce qu'e l le appel le 
« une lecture politique de gauche » de Gramsci en uti l isant « des 
clés politiques actuelles » dont la pensée de Mao est une des plus 
importantes. 

Cela nous vaut un gros bouquin où plusieurs thèmes s 'enchevê­
trent. La « lecture de gauche » que propose M.A. Macc iocch i lui 
permet tout d 'abord de régler de vieux comptes avec le P.C. f rançais 
et de dénoncer le « révisionnisme » du P.C. italien. A la croire, celui-
ci aurait procédé à une « récupérat ion droi t ière » de Gramsci dont 
Togl iat t i aurait déformé la pensée pour pr iv i légier la recherche d 'une 
« voie par lementai re vers le social isme » comme actuel lement, en 
France, Georges Marchais parle d 'une « voie f rançaise ». 

Cette dénonciat ion s 'accompagne de référence pér iodiques à la 
pensée de Mao. Comme il est arrivé à celui-ci d 'ut i l iser des formules 
qui ressemblent parfois plus ou moins à des termes employés par 
Gramsci , il n 'en faut pas plus pour que M.A. Macc iocch i par le de 
« convergences » et en arr ive pour un peu à présenter Gramsci com­
me un d isc ip le avant la lettre du Grand Timonier . 

A tout cela s 'entremêlent des pages consacrées au récit c ir­
constancié des heurs et malheurs que l 'auteur a connus au cours 
de sa vie mil i tante, succès et déboires auxquels M.A. Macc iocch i 
at tache v is ib lement plus d ' impor tance qu' i ls ne présentent d' intérêt 
pour ses lecteurs. 

Je me garderai d'essayer de montrer, textes à l 'appui, que M.A. 
Macc iocch i déforme la pensée de Gramsci. Je sais t rop qu'au petit 
jeu des citat ions, il suff i t de trouver la bonne pour prouver tout ce 
qu 'on veut, le blanc, le noir, le gr is ou le panaché. Ce n'est pas di f­
f ic i le car il est souvent arr ivé à Gramsci (comme à Lénine et, avant 
lui, à Marx) d 'expr imer des avis di f férents, voire contradic to i res. 
Parce que la si tuat ion s'était modif iée ou, tout s implement, parce 
que l 'expér ience l 'avait amené à changer d 'opin ion. 

Les possibi l i tés de procéder à des « lectures » di f férentes de 
Gramsci sont d'autant plus nombreuses que son œuvre théor ique la 
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plus importante, les Quaderni, ne forme pas un tout achevé. Ce sont 
des textes qu' i l rédigea en prison entre 1929 et 1935, t rente-trois 
cahiers représentant l 'équivalent de 4.000 pages dacty lographiées de 
notes rédigées pour son usage personnel afin de préciser ses idées, 
de préparer des matér iaux pour un ouvrage plus élaboré qu' i l voulai t 
écr ire. Leur lecture est assez d i f f ic i le parce que Gramsci se borne 
parfois à des notat ions rapides et se réfère souvent à des faits et à 
des personnages oubl iés aujourd'hui . Et dans ces notes qui 
n'avaient, comme il l 'a dit, qu'un « caractère provisoire », qui n'étaient 
souvent qu'une « première approximat ion », il lui est arr ivé de for­
muler des idées qui peuvent sembler contradictoires, soit qu' i l exa­
minait un problème en l 'abordant successivement sous des angles 
di f férents, soit qu' i l modif iai t son jugement après avoir approfondi 
son analyse. 

Cela faci l i te évidemment des Interprétations parfois très di f fé­
rentes de sa pensée, comme on a pu le constater en Italie où l 'œu­
vre de Gramsci suscite, depuis une bonne vingtaine d'années, un 
intérêt passionné et des discussions véhémentes. Gramsci y a été 
mis à toutes les sauces. On lui a attr ibué, selon les cas, des pen­
chants l ibertaires ou idéalistes, des tendances trotskistes, réformis­
tes, révisionnistes et ses écr i ts ont été invoqués aussi bien pour 
opposer la démocrat ie d i recte à l 'act ion organisée du mouvement 
ouvrier que pour fournir un al ibi à la pol i t ique de centre-gauche. 

Cela n'a pas tracassé outre mesure les communistes ital iens. 
Comme Giorg io Amendola l 'écrivait il y a déjà quelques années, 
« ces tentatives aboutissent, en définitive, à rendre hommage à la 
grandeur de notre camarade, même si ces efforts ont presque tou­
jours comme élément commun l'intention de faire une distinction 
entre Gramsci et le parti communiste, d'opposer l'un à l'autre, de 
tenter en fin de compte d'utiliser l'œuvre de Gramsci comme instru­
ment pour combattre le parti communiste... Si nous sommes con­
scients du sens, plus ou moins fiabilement dissimulé, de telles inter­
prétations, nous pouvons en suivre le développement avec tranquil­
lité car nous sommes convaincus qu'en dernière analyse, tout appro­
fondissement de la pensée et de l'action de Gramsci ne pourra que 
confirmer les traits essentiels de l'interprétation que ses camarades 
de parti ont donnée de Gramsci et de son œuvre » (5). 

Je serais tenté de di re la même chose pour ce qui nous con­
cerne, à ceci près que le problème se pose un peu autrement chez 
nous où la connaissance de Gramsci est des plus rudimentaires et 
se l imite le plus souvent à quelques formules lapidaires : le pessi­
misme de l ' intel l igence et l 'opt imisme de la volonté, la véri té qui 
est révolut ionnaire, etc. 

Si même le lancement publ ic i ta i re dont a bénéf ic ié un l ivre 
comme celui de M.A. Macc iocch i n'est sans doute pas exempt 
d'arr ière-pensées, ce battage aura à tout le moins eu l 'avantage 
d 'at t i rer l 'attent ion sur Gramsci . Et même dans les ouvrages les 
plus discutables, le lecteur saura dist inguer le bon grain et en t irer 
de quoi aiguiser son appéti t de connaître l 'œuvre d 'un homme qui 

(5) G iorg io Amendola. Rileggendo Gramsci dans Prassi rivoluzionaria e 
storicismo in Gramsci. Cahier n° 3 de Critica marxista, 1973. 
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ne fut pas seulement un révolut ionnaire admirable de courage et 
de luc id i té mais qui fut aussi le plus grand théor ic ien marxiste de 
l 'entre-deux-guerres, un homme dont la pensée reste, au jourd 'hu i 
encore, r iche d'enseignements. 

Et c 'est cela l 'essentiel. Qu'on lise Gramsci, qu 'on prenne con­
naissance de ses idées. C'est sur cela que je voudrais insister : 
combien il est important, pour nous aussi, de connaît re Gramsci (6). 

DES PROBLEMES QUI RESTENT ACTUELS 

Nous ne t rouverons pas chez Gramsci des réponses à toutes les 
quest ions que nous pouvons nous poser et des recettes qu' i l nous 
suf f i ra d 'appl iquer . Déclarer que Gramsci est « le Lénine d'aujour-
'd'hui » (7) n'est pas plus sérieux que d 'af f i rmer que « le léninisme 
est le marxisme de notre époque ». Lénine est mort en 1924, Gramsci 
en 1937 et, au cours des quatre ou c inq décennies qui se sont écou­
lées depuis lors, des t ransformat ions que ni Lénine ni Gramsci 
n'avalent pu prévoir se sont produi tes dans le monde, dans les struc­
tures du capi ta l isme et aussi dans le rapport des forces entre le 
socia l isme et le capital isme. Il en est résulté des prob lèmes qu' i ls 
ne pouvaient pas prendre en considérat ion. Même s' i l leur est par­
fo is arr ivé de pressentir des changements qui al laient s 'opérer, ils 
ne purent forcément pas en analyser toutes les conséquences. Rien 
ne serait du reste plus contraire à l 'esprit de Gramsci que d'at ten­
dre de lui des réponses à toutes les questions. 

Ce qui est vrai, par contre, c'est que l 'œuvre de Gramsci con­
sti tue la première « véritable tentative marxiste de poser globalement 
la question du passage au socialisme dans les pays occiden­
taux » (8). S' i l le f i t en partant de Lénine — dont il ne faudrai t pas 
sous-est imer l 'apport dans ce domaine — le fait que Gramsci centra 
sa recherche sur les réalités concrètes d 'un pays capi tal iste déve­
loppé l 'amena à pousser son analyse plus loin, en tenant compte 
de réal i tés histor iques qui n'étaient dé jà plus cel les de Lénine : le 
fascisme, la cr ise économique mondia le des années '30. 

La force de Gramsci réside précisément dans ce qu' i l recher­
cha toujours comment la lutte révolut ionnaire pourrai t se développer 
dans les condi t ions spéci f iques de son pays, en partant des mouve­
ments réels qui s'y déroula ienL 

Ce fut dé jà sa préoccupat ion dans les années 1919-1921, à 
l 'époque où l ' I tal ie du Nord était secouée par un puissant mouve­
ment de luttes qui atteignit sont point culminant avec l 'occupat ion 
des usines de Tur in (septembre 1920). A ce moment, il crut que les 
conseils d'usine pourraient devenir ce que les soviets avaient été en 
Russie en 1917. C'est en partant de ce mouvement réel, est imait- i l , 
qu ' i l sera possible de « faire comme en Russie ». 

(6) Les ouvrages disponibles en français ne manquent pas. Outre ceux 
déjà Indiqués, un numéro spécial consacré à Gramsci de la revue Dialecti­
ques (n° 4-5, mars 1974) comprend notamment des articles Intéressants de 
Christine Buci-Glucksman et de Luciano Gruppl. Et H. Portelli vient de pu­
blier une étude sur Gramsci et la question religieuse. Editions Anthropos, 
1974. j 

(7) M.A. MacclocchI, ouvr. cité, page 14. 
(8) H. Portelli : Gramsci et le bloc historique, page 155. 
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L'échec des consei ls d 'usine et l 'avènement du fascisme l 'ame­
nèrent à constater, tout d 'abord, que le mouvement ouvrier i tal ien 
n'avait jamais étudié sérieusement l 'h istoire de la nat ion et connais­
sait mal les structures économiques et sociales du pays, ce qui 
l ' inci ta à entreprendre une analyse systématique des composantes 
de la réalité i tal ienne. 

A part i r de 1923, on trouve toutefois chez Gramsci une att i tude 
nouvel le qui se précisera par la suite et s 'enr ichira tout au long des 
Cahiers de prison. Il ne lui suff i t plus de rechercher en Italie le mou­
vement réel à part i r duquel on pourra « faire comme en Russie ». 
Le Gramsci qui réf léchit sur les causes de la défai te se pose une 
quest ion nouvel le : le processus révolut ionnaire peut-i l se dérouler 
en Occident , dans les pays capital istes développés, où la structure 
sociale est t jeaucoup plus complexe, comme il s'est réalisé en Rus­
sie ? Peut-i l revêtir les mêmes caractères, suivre le même proces­
sus ? 

C'est une idée que Lénine avait dé jà expr imée en 1918, au lende­
main de la Révolut ion d 'Octobre : « L'histoire l'a prouvé... La révo­
lution socialiste mondiale dans les pays avancés ne peut commen­
cer avec la même facilité qu'en Russie, pays de Nicolas II et de 
Raspoutine... Il était facile, en ce pays-là, de commencer la révolu­
tion; c'était soulever une plume. Ma/s commencer sans préparation 
une révolution dans un pays où s'est développé le capitalisme, qui 
a donné une culture et une organisation démocratiques à fous les 
hommes jusqu'au dernier, ce serait une erreur, une absurdité » (9). 

C'est une idée que Gramsci formula de son côté après la venue 
au pouvoir de Mussol ini . Dans une lettre adressée en 1924 à Togl iat t i 
et Terracin i , il expr ima l'avis qu'à la d i f férence de la Russie, où l' in­
tervent ion des masses dans le processus révolut ionnaire fut directe, 
en Europe centrale et occidentale, cette intervention « se complique 
en raison de toutes ces superstructures politiques créées par le plus 
grand développement du capitalisme qui rendent l'action des masses 
plus lente et plus prudente et exige donc du parti révolutionnaire 
toute une stratégie et une tactique bien plus complexes et de plus 
longue haleine que celles qui furent nécessaires aux bolchéviks de 
mars à novembre 1917 » (10). 

C'est à ces « superstructures créées par le plus grand dévelop­
pement du capi ta l isme » que Gramsci al lait consacrer une part im­
portante des recherches consignées dans les Quaderni. 

Cela l 'amena à « distinguer deux grands «niveaux» superstruc­
turels, celui qu'on peut appeler de la société civi le, c'est-à-dire l'en­
semble des organismes vulgairement dits « privés », et celui de la 
société pol i t ique ou Etat » (11). 

La not ion de société civile est empruntée à Hegel et à Marx qui 
lui donnent toutefois un sens di f férent : l 'ensemble de la structure 
économique et sociale d 'une pér iode déterminée. 

(9) Lénine : Rapport au Vile Congrès du P.C. (b) de Russie, 7 mars 1918. 
Œuvres complètes, tome 27, page 95. 

(10) Lettre à Togliatti et Terracini, 9 février 1924. Reproduite dans To­
gliatti : La formazione del grupo dirigente del P.C.I., page 197. 

(11) Quaderni. Gli Intellettuali. Editori Riuniti, page 20. 
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Chez Gramsci , au contraire, la société civile appart ient à la 
superstructure. C'est l 'ensemble des organismes qui permettent au 
groupe dominant d 'exercer la « direction intellectuelle et morale » 
de la société (écoles, Eglise, maisons d'édi t ion, mass média, etc.), 
bref tous les instruments qui permettent d ' inf luencer « l 'opin ion pu­
bl ique ». 

Quant à la société politique, c'est l 'ensemble des organismes 
qui exercent une fonct ion de « dominat ion directe », de coerc i t ion 
(système jur id ique, pénal, pol icier, mil i taire, etc.); c'est l 'Etat au sens 
str ict du terme, « l'Etat vei l leur de nuit » dont les fonct ions « se limi­
tent au maintien de l'ordre public et au respect des lois » (12). 

Un tel Etat « n'a jamais existé, sinon sur le papier, comme hypo­
thèse- l imite ». La société politique « pure » n'existe pas; el le est tou­
jours en rapport plus ou moins étroit avec l 'autre plan de la super­
structure, la société civile. Et c'est l 'osci l lat ion de ce rapport, la pré­
dominance de l 'un ou de l 'autre qui détermine le jeu du consensus 
et de la coerc i t ion au sein de la société et du bloc historique de 
l 'époque. 

A propos de ce « bloc histor ique », une remarque car l 'expres­
sion a connu une certaine vogue il y a quelques années quand 
Roger Garaudy l 'employa pour désigner l 'a l l iance entre la classe 
ouvr ière et les intel lectuels. Il le fit pour indiquer que, dans les con­
di t ions actuel les, cette al l iance se pose en d'autres termes, plus 
étroits, que les rapports que la classe ouvrière peut nouer avec ses 
« al l iés naturels » classiques, la paysannerie et les classes moyen­
nes des vil les, ce qui est exact. Mais le sens qu' i l donnait ainsi à 
l 'expression « bloc histor ique » di f fère de celui de Gramsci . 

Pour Gramsci , le bloc historique est \'ensemble de l ' infrastruc­
ture et des superstructures, ensemble c imenté par Vidéologie. C'est 
un ensemble de forces contradicto i res dont les antagonismes, qui 
exploseraient autrement, sont maintenus ensemble tout autant par 
l'idéologie (direct ion) que par la dominat ion et par la pol i t ique. 

Domination et direction sont en effet des not ions dist inctes bien 
que complémentai res. « La suprématie d'un groupe social se mani­
feste de deux manières, comme « domination » ef comme « direction 
intellectuelle et morale ». Un groupe social exerce sa dominat ion sur 
des groupes adverses, qu'il tend à liquider ou à soumettre, même 
par la force des armes et il d i r ige les groupes qui lui sont proches 
ou alliés » (13). C'est pour cela que quand Gramsci parle d'hégé­
monie, il lui donne le plus souvent le double sens de direction et de 
domination (14). 

En pér iode normale, la classe sociale qui exerce l 'hégémonie 
dirige tout autant qu'el le domine. Elle gagne aux solut ions qu'el le 
propose des masses suff isantes pour assurer la base de son propre 
pouvoir, même si les intérêts réels de ces masses sont en opposi t ion 

(12) Quaderni. Note sut Machiavelli, page 173. A côté de cette acception 
de l'Etat pouvoir coercitif, Gramsci utilise aussi celle de l'Etat « dans le sens 
large » qui comprend à la fois la société politique et la société civile. 

(13) Quaderni. Il Risorgimento, page 94. 
(14) Le plus souvent, car il lui arrive de lui donner des sens différents, 

parfois synonyme de dictature du prolétariat, parfois essentiellement capacité 
de diriger. N'oublions pas que les Quaderni sont de simples notes de travail. 
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avec ces solut ions. Pour cela, la contrainte ne suff i t pas, l'idéologie 
doit intervenir. Cette idéologie, la classe dominante (la classe capi­
taliste, par exemple) la fait pénétrer dans les masses populaires au 
moyen de l 'école, par l ' intermédiaire des moyens d ' informat ion, etc. 

Les masses populaires, la classe ouvr ière el le-même, ne par­
viennent pas à élaborer par el les-mêmes une culture autonome et 
organique. Leur cul ture est composée d'éléments venant des classes 
dominantes et reçus sans cr i t ique qui s ' imbr iquent avec des sédi­
mentat ions anciennes. Les classes subalternes adoptent par consé­
quent des concept ions qui ne répondent pas à leurs intérêts réels. 

Il faut donc que la classe ouvrière se l ibère de tout ce qui lui 
est étranger et c'est ici qu' intervient la fonct ion du marxisme, qui 
ne naît pas spontanément dans les classes oppr imées. Le Parti est 
précisément ce qui unif ie l 'act ion et la pensée, ce qui impulse et 
développe la praxis révolut ionnaire. 

La cr ise révolut ionnaire se manifeste comme une cr ise d 'hégé­
monie : quand domination et direction se trouvent dissociées. Mais 
la capaci té de résistance de la classe au pouvoir est beaucoup plus 
grande dans les pays capital istes développés qu'el le ne l 'était en 
1917 en Russie. Lénine l'avait déjà fait remarquer, nous l 'avons vu. 
Gramsci reprend la même idée et l 'enr ichi t en montrant la com­
plexité des médiat ions idéologiques réalisés dans l 'hégémonie. 

" Er) Orient, i'Etat était tout, la société civile était primitive et gélati­
neuse; en Occident, il y avait un juste rapport entre l'Etat et la société civile 
et derrière l'ébranlement de l'Etat on découvrait aussitôt une robuste struc­
ture de la société civile. L'Etat était seulement une trancfiée avancée der­
rière laquelle se trouvait une robuste chaîne de forteresses et de casema­
tes » (15). 

Car dans « les Etats les plus avancés, la « société civile » est devenue 
une structure très complexe et résistante aux « irruptions » catastrophiques 
de l'élément économique immédiat (crises, dépressions, etc) : les super­
structures de la société civile sont comme le système des tranchées dans 
la guerre moderne. De même qu'il arrivait, au cours de cette dernière guerre 
qu'une attaque acharnée d'artillerie donnât l'impression d'avoir détruit tout 
le système défensif adverse, mais n'en avait détruit en fait que la surface 
extérieure et que, lorsque venait le moment d'attaquer et d'avancer, les 
assaillants se trouvaient en face d'une ligne de défense encore efficace, 
ainsi en est-il de la politique pendant les grandes crises économiques » (16). 

Si en Russie, la « guerre de mouvement » qui impl ique un conf l i t 
de masse et un dénouement rapide était possible, en Occident au 
contraire, il faut mener une « guerre de posit ions » ce qui n ' impl ique 
pas une tact ique défensive mais une stratégie révolut ionnaire di f fé­
rente, capable d'investir la société à tous les niveaux, dans toutes 
ses manifestat ions, dans sa total i té. 

Pour Gramsci , la conquête du pouvoir exige en effet que la 
c lasse dans l 'opposi t ion ait déjà acquis une capaci té de direction 
tout autant cul turel le que pol i t ique. De même que la bourgeois ie 
f rançaise avait l ivré une âpre batai l le idéologique à l 'ar istocrat ie 
avant que sa lutte ne devienne poli t ique, la classe ouvr ière doi t com­
battre la classe capi tal iste sur le terrain idéologique et s 'ef forcer de 
conquér i r la d i rect ion morale et cul turel le de la société, avant même 

(15) Quadernl. Note sul hAachiavelli, page 96. 
(16) Quadernl. Note sul Machiavelli, page 94. 
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de s 'emparer du pouvoir pol i t ique. « Un groupe social peut, et même 
doit être dirigeant avant de conquérir le pouvoir gouvernemental (et 
c'est même là une des conditions principales pour la conquête du 
pouvoir elle-même); ensuite, quand il exerce le pouvoir et même 
quand il le tient fortement en mains, il devient le groupe dominant 
mais il doit continuer à être aussi «dirigeant» (17). 

Pour cela, le parti révolut ionnaire devra attacher une importance 
pr imord ia le à la lutte théorique, à la lutte des idées. Elle est indis­
pensable car « les faits idéologiques de masse sont toujours en re­
tard sur les phénomènes économiques de masse ». A eux seuls, les 
bouleversements qui peuvent se produire dans l ' infrastructure ne 
suff isent pas, la résistance dont le capi ta l isme fait preuve pendant 
les cr ises économiques le montre. « Une initiative politique appro­
priée est toujours nécessaire pour libérer l'élan économique » (18). 

La lutte théor ique est d 'autant plus nécessaire que ce sont les 
intellectuels qui ont pour fonct ion d'assurer l 'hégémonie de la classe 
dominante dans le domaine des sciences, des techniques product i ­
ves, des idées. « Chaque groupe social, naissant sur le terrain origi­
nel d'une fonction essentielle dans le monde de la production éco­
nomique crée avec lui, organiquement, une ou pusieurs couches 
d'intellectuels qui lui donnent son homogénéité et la conscience de 
sa propre fonction, non seulement dans le domaine économique, 
mais également dans le domaine social et politique » (19). 

Dans le cadre de l ' Italie de son époque, Gramsci d ist ingue deux 
catégor ies d ' inte l lectuels : les intel lectuels traditionnels de format ion 
humaniste, couche sociale dont l 'or igine est antér ieure à cel le du 
capi ta l isme et qui a survécu aux bouleversements du mode de pro­
duct ion, et les intel lectuels organiques ( ingénieurs, technic iens, etc.) 
produi ts par la bourgeoisie el le-même. Et il soul igne que, pour con­
struire sa propre hégémonie, la classe ouvr ière doit, d 'une part assi­
miler et conquér i r « idéologiquement » les intel lectuels t radi t ionnels 
(qui comprennent aussi, pour elle, les intel lectuels organiques de la 
bourgeoisie) et, d 'autre part, créer ses propres intel lectuels (dir i ­
geants des organisat ions ouvrières, etc.). 

Pour Gramsci , l ' intel lectuel ne se défini t en effet pas par oppo­
si t ion au travai l leur manuel mais par la fonction qu' i l occupe dans 
la société. C'est pour cette raison qu' i l se demande si on ne peut 
pas al ler jusqu'à af f i rmer paradoxalement que tout membre du part i 
est un intel lectuel, au sens où il d i r ige d 'autres hommes dans la 
société (20). Encore que l 'expression soit de Togl iat t i (mais el le 
expr ime la concept ion de Gramsci), le part i lu i-même se présente 
comme 1' «intellectuel collectif» de la classe ouvrière. Il est la con­
sc ience qui la guide vers la conquête de l 'hégémonie et la créat ion 
d 'un nouveau b loc histor ique. 

GRAMSCI ET NOUS 

Comme toute œuvre humaine, l 'œuvre de Gramsci est le produi t 
de l 'époque histor ique qui l 'a engendrée. L' intérêt que Gramsci pré­
sente pour nous ne réside donc pas tel lement dans les réponses 

(17) Quaderni. Il Risorgimento, page 94. 
(18) Quaderni. Note sul Machiavelli, page 58. 
(19) Quaderni. Gli Intellettuali, page 13. 
(20) Quaderni. Gli Intellettuali, page 25. 
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qu' i l apporte aux problèmes concrets qu' i l a examinés car les don­
nées de ces problèmes ne sont plus forcément les mêmes. En l isant 
Gramsci , nous devons donc avoir soin de dist inguer ce qui est resté 
vivant dans son œuvre et ce qui ne l'est plus, ce qui est resté in­
changé dans la société et ce qui a changé. 

Dans la plupart des pays capital istes développés, la question 
paysanne, par exemple, n'a plus l ' Importance qu'el le avait dans l'Ita­
lie de Gramsci où la paysannerie représentait encore la major i té de 
la populat ion, de sorte que le « bloc histor ique » envisagé dans une 
perspect ive social iste doit assumer des formes très di f férentes de 
cel le qu' i l envisageait. 

Si Gramsci a eu le mérite de pousser l 'analyse d u concept 
d'intellectuel beaucoup plus loin qu 'on ne l 'avait jamais fait avant 
lui, la d is t inct ion qu' i l fait entre intel lectuels « t radi t ionnels » et « or­
ganiques » est néanmoins dépassée car les intel lectuels humanistes 
entret iennent au jourd 'hu i des rapports de plus en plus étroits avec 
les grands centres du pouvoir économique. Si des dist inct ions s ' im­
posaient encore, el les porteraient plutôt sur ce qui peut d i f férencier 
les intel lectuels dont l 'act ivi té est l iée à des degrés divers au pro­
cessus de product ion, d 'une part, et ceux dont l 'act ivi té se déroule 
essent ie l lement dans le domaine des superstructures, de l 'autre. 

De même, les sphères d'act iv i té de VEtat se sont considérable­
ment élargies aujourd 'hui qu' i l intervient de façon permanente et 
systémat ique dans la vie économique (capi tal isme monopol is te 
d'Etat). 

Les leçons que nous a transmises Gramsci sont avant tout des 
leçons de méthode. Il pose des problèmes que nous négl igeons 
encore t rop souvent, des problèmes qui subsistent même si leurs 
données ont changé, des problèmes auxquels nous nous devons de 
trouver une réponse qui t ienne compte de la façon dont ils se posent 
aujourd 'hui . 

Et Gramsci nous montre aussi toute l ' importance de la lutte des 
idées, de la lutte théor ique. « Sans ttiéorie révolutionnaire, pas de 
mouvement révolutionnaire », Lénine aussi avait insisté sur ce point 
en rappelant qu'en son temps déjà, Engels avait soul igné que la 
lutte pour le social isme se mène sur t rois plans : pol i t ique, économi­
que et théor ique. Mais il s'en faut encore que cette nécessité soit 
p le inement compr ise en Belgique où le niveau théor ique du mou­
vement ouvr ier a toujours été très bas et où la tâche que se f ixai t 
pourtant dé jà la Ile Internationale — réaliser la fusion du marx isme 
et du mouvement ouvrier — est encore t rop souvent négl igée. 

Gramsci n'a pas seulement consacré une grande part ie de ses 
efforts à cette lutte théorique, à l 'analyse et à la cr i t ique des idées 
dominantes de son temps. Il a également montré comment la lutte 
des idées doit être menée pour être convaincante : en s'attaquant 
aux adversaires les plus valables et à leurs opin ions fondamentales. 

« Sur le front idéologique, la défaite des auxiliaires et des adeptes 
mineurs a une conséquence à peu près négligeable; c'est une lutte où il 

(21) Lénine : Que faire? Œuvres complètes, tome 5, pages 376-377. F. 
Engels : Préface à La guerre des paysans. Traduction française. Paris, 1929, 
page 31. 
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faut réserver ses coups aux plus éminents... Une science nouvelle fournit 
seulement la preuve de son efficacité quand elle affronte les grands ctiam­
pions des tendances opposées. » 

« ... // n'est pas « très scientifique » ou plus simplement « très sérieux » 
de ctioisir ses adversaires parmi les plus stupides ou les plus médiocres ou 
encore de ctioisir parmi les opinions de ses adversaires les moins essentiel­
les, les plus occasionnelles et de donner pour certain qu'on a « détruit tout 
entier » l'adversaire parce qu'on a détruit une de ses opinions secondaires 
ou incidentes, ou qu'on a détruit une idéologie ou une doctrine parce 
qu'on a montré l'insuffisance théorique des champions de troisième ou de 
quatrième ordre qui la défendent... Tout cela bien sûr, si on se propose pour 
but d'élever le débat et le niveau intellectuel de ses lecteurs >> (22). 

La lutte théor ique acquiert un rôle essentiel aujourd 'hui car la 
cr ise qui -secoue le monde capital iste n'est pas seulement pol i t ique, 
économique et sociale. Elle est aussi cul turel le et morale. Les con­
f l i ts d ' idées prennent une importance croissante et le développement 
des mass média donne une ampleur plus large aux af f rontements 
idéologiques. 

La nécessité de changements profonds dans tous les domaines 
soulève des problèmes complexes qui s 'expr iment souvent sous des 
formes confuses, pleines de contradict ions. Nous nous devons d'es­
sayer de comprendre la nature de ces remous, la s igni f icat ion de 
ces contradict ions, leurs rapports avec les phénomènes plus géné­
raux de la cr ise fondamentale de la société capital iste. Pour cela, 
nous pouvons moins que jamais nous contenter de formules toutes 
faites. Nous devons examiner, analyser sans préjugés tout ce qui 
surgi t de nouveau. Bref, nous devons essayer de faire ce que faisai t 
Gramsci . 

C'est seulement ainsi qu' i l sera possible de vaincre dans la 
« guerre de posit ions » engagée contre le capital isme, en « investis­
sant » la société à tous les niveaux, t ranchée par tranchée, en ga­
gnant ainsi, pas à pas, la grande major i té des masses populai res à 
l ' idée de la nécessité d 'une t ransformat ion radicale de la société. 

(22) Quaderni. Il matérialisme storico, pages 154 et 161. 
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A propos de mortalité 

Une enquête socio-démographique 
L'Institut d'enquêtes de l'Université catholique de Louvain a publié dans 

sa série << Reconnaissances sociologiques » un ouvrage du Dr Delanghe, 
intitulé « La mortalité différentielle en Belgique, analyse socio-démographi­
que ». Il se fonde sur les données rassemblées par l'Institut National de 
Statistiques, relatives aux décès dans notre pays entre 1961 et 1964. Ces 
données sont très insuffisantes pour se livrer à une étude précise des fac­
teurs déterminant la mortalité. L'auteur a cependant réussi à analyser les 
différences dans la fréquence de mortalité au sein de sous-groupes de notre 
population. Il a de surcroît tenté d'interpréter et d'expliquer certaines carac­
téristiques belges, par rapport aux Pays-Bas. 

Le livre est divisé en deux parties, d'une part la mortalité des nour­
rissons et la mortinatalité (décès à la naissance) et d'autre part la mortalité 
oans le groupe d'âge de 1 à 99 ans. 

I. Mortalité des nourrissons et mortinallté 
1.1. Evolution historique. 
Au cours des cent dernières années, la mortalité des nourrissons a 

diminué d'une façon spectaculaire dans tous les pays Industrialisés. Cette 
diminution est valable surtout pour la mortalité dans le groupe d'âge de 1 
â 12 mois, beaucoup moins pour le premier mois et les mort-nés. La période 
la plus importante se concentre donc avant, pendant et immédiatement après 
la naissance. Les facteurs biologiques et génétiques sont pendant cette 
période plus influents que les facteurs socio-culturels. Ceci ne doit pas 
nous faire perdre de vue qu'en Belgique la mortalité des nourrissons dans 
le groupe d'âge d'un à douze mois rest maintenue à un niveau relative­
ment trop élevé (deux fois et demie plus haut qu'aux Pays-Bas). Cette mor­
talité connue pour être causée presque exclusivement par des facteurs de 
milieu, peut être influencée favorablement par des mesures préventives 
comme des soins pré- et postnataux meilleurs et plus étendus, ainsi qu'une 
meilleure information relative à l'hygiène de l'enfant. 

1.2. Facteurs écologiques. 
Ceux-ci comportent tous les facteurs qui situent l'Individu dans son 

milieu de vie journalière c'est-à-dire : 

1.2.1. Répartition géographique. 
La province du Hainaut et plus spécialement l'arrondissement de Char-

leroi, a le plus haut taux de mortalité des nourrissons de la Belgique (36,38 
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pour mille). Cependant II est prouvé que ce n'est pas la localisation géogra­
phique qui joue un rôle, mais bien l'infrastructure médico-socile ainsi que le 
mode de vie en général. On enregistre le taux le plus bas de mortalité dans 
les provinces où l'hospitalisation pour accouchement est la plus élevée. 

1.2.2. Conditions sociales d'Iiabitation. 
Les communes de 50.000 à 100.000 habitants présentent la situation la 

plus favorable. Il est admis que les avantages de la grande ville et ceux 
d'une communauté plus petite y sont présents en même temps. Dans les 
quartiers anciens de la ville, la situation est toujours plus défavorable que 
dans la totalité de l'agglomération. 

1.2.3. Ctiangements de saison. 
Le taux trop élevé de mortalité pendant les mois d'hiver avec comme 

cause principale les maladies des voies respiratoires, se retrouve toujours 
à un plus ou moins haut degré dans la mortalité des nourrissons. 

1.2.4. Classe socio-protessionnelle des parents. 
Cette variante n'a pas été approfondie dans le travail de L. Delanghe (1). 

Dans la plupart des enquêtes à ce propos, on démontre des liens significa­
tifs entre la classe socio-professionnelle du père et la mortalité des nour­
rissons et la mortinatalité. En général, il peut être établi que dans les clas­
ses socio-professionnelles les plus défavorisées, on trouve la plus haute 
mortalité des nourrissons et mortinatalité. 

On peut se demander si cette mortalité différentielle s'observe encore 
dans le cas de chiffres très bas. 

Après une enquête que nous avons faite sur la base des actes de l'état 
civil de la ville d'Anvers (1962-1972) il semble que la classe socio-profes­
sionnelle du père joue encore un rôle déterminant, davantage sur la morta­
lité des nourrissons que sur la mortalité, et toujours dans le même sens. 

1.3. Facteurs démographiques. 
1.3.1. Le sexe de l'entant. 
Le sexe « f o r t » paraît toujours plus fragile, offrant une moindre résis­

tance à bien des facteurs négatifs. Les garçons sont plus frappés que les 
filles par des facteurs socialement déterminés (par ex. : blessures à l'accou­
chement). 

1.3.2. L'âge de l'entant. 
Quand nous observons les différences entre les taux de mortalité des 

nourrissons belges et néerlandais, selon des catégories d'âge ascendantes, 
il apparaît clairement que ces chiffres divergent toujours plus. Ceci montre 
a nouveau clairement que ces différences sont déterminées socialement et 
non biologiquement. 

1.3.3. L'âge de la mère. 
Les facteurs sociaux et de milieu comptent plus dans le groupe d'âge 

le plus jeune (mères de moins de vingt ans). Dans ce groupe se trouve le 
plus haut taux de naissances << illégales » (7 % contre 1 % dans les autres 
groupes d'âge), plus de conceptions prénuptiales, plus de femmes venant 
de classes socio-économiques défavorisées, (72 % des filles qui se marient 
en dessous de 20 ans sont issues de la classe ouvrière). Tous ces facteurs 
vont de pair avec des taux de mortalité plus élevés des nourrissons. 

1.3.4. Nouveau-nés «légaux» et «naturels". 
Les naissances illégitimes ne sont pas les bienvenues en général, aussi 

la mère célibataire se trouve dans une position sociale faible et elle utilise 

(1) On le regrettera d'autant plus que cet aspect était le plus Intéressant de 
l'enquête menée en France par l'INSEE, enquête dont Jacques Nagels a rendu 
compte dans les Cahiers Marxistes de mars 1974. 
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en général moins les soins médicaux optimaux. Un contact déficient entre 
la mère et l'enfant peut être partiellement responsable de taux de mortalité 
plus élevés des nourrissons. Les causes de décès déterminées par les 
facteurs de milieu sont plus fréquentes parmi les enfants Illégitimes, surtout 
les morts violentes et les maladies infectieuses. 

1.3.5. Nationalité. 
Chez les étrangers les taux de mortinatalité ainsi que de mortalité des 

nourrissons sont plus bas que parmi la population belge. Si l'on observe 
les taux de mortalité occasionnés par une cause sociale ou de milieu, on 
constate un coefficient un tant soit peu plus élevé parmi la population 
étrangère que parmi la population belge. 

En somme donc des chiffres fort comparables à ceux de la population 
belge autochtone. 

1.4. Facteurs médicaux. 
Ils ne sont pas faciles à évaluer étant donné une nomenclature souvent 

imprécise des informations et des possibilités de diagnostic variables selon 
les régions du pays. Les écarts sont parfois si énormes qu'on peut diffici­
lement les considérer comme fondés sur des différences réelles. Ainsi on 
estime le taux de mortinatalité due à des malformations congénitales, dans la 
province d'Anvers à 0,17 pour mille, tandis que pour la province du Lim-
bourg on donne un taux de 4,20 pour mille. On ne retrouve plus du tout 
cette différence en ce qui concerne l'âge des nourrissons ! 

Pourtant la montée du taux de décès suite à des causes violentes est 
remarquable. Au cours de la dernière décennie, les accidents de la circula­
tion ont également commencé à figurer dans les statistiques concernant les 
causes de décès, même pour les nourrissons. 

II. Mortalité générale de 1 à 99 ans 

La comparaison des taux de décès en Belgique avec ceux des Pays-Bas 
révèle à nouveau un nombre de décès (surtout masculins) plus élevé. La 
différence est maximale entre la 20e et la 40e année, donc précisément à 
l'âge où le décès par cause exogène et lié au milieu est encore dominant. 
En comparant les taux de décès des deux sexes, il semble qu'à tout âge 
le taux est plus élevé chez les hommes. D'un point de vue géographique, la 
Flandre occupe une place plus favorable que la Wallonie. 

En ce qui concerne le décès par cause exogène, il existe un lien direct 
avec une forte industrialisation ou une main-d'œuvre importante dans l'in­
dustrie minière. 

On est frappé par certains faits en examinant les causes de décès : 
ainsi par exemple, dans l'agglomération carolorégienne, la tuberculose des 
voies respiratoires est une fois et demie plus fréquente que la moyenne 
pour la Belgique. Les grandes villes sont caractérisées par des chiffres plus 
élevés pour les différentes maladies des voies respiratoires et pour les sui­
cides. 

Le Dr Delanghe montre qu'il est impossible dans notre pays d'avoir une 
vue sur la fréquence des décès d'après la profession, le secteur d'industrie 
et la catégorie socio-professionnelle des décédés, à cause des déficiences 
des statistiques. Quand donc y aura-t-il un changement à cet égard ? 

On peut quand même évaluer le nombre d'années de vies perdues pen­
dant la période économico-productive. Il semble que les accidents, la mor­
talité spécifique des nourrissons, les maladies cardiaques, le cancer, sont 
— dans l'ordre — responsables pour environ 65 % de la perte par décès 
pour toutes les années de vie pendant la période économico-productive. 
Chaque année, dans notre pays environ 7.740 cycles de vie active (45 ans) 
masculins et 4.890 féminins sont détruits par décès. Chez les hommes entre 
20 et 29 ans par exemple, presque 70 % de tous les décès sont causés par 
des accidents, dont deux tiers par des accidents de la circulation (2). A ce 

(2) Voir ci-après, à ce sujet « Les ravages de l'automobile ». 
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propos on peut attendre un progrès, pour endiguer cette épidémie moderne : 
les accidents de la circulation, des règlements préventifs et pédagogiques 
En ce qui concerne les causes de décès chez les étrangers en Belgique, 
elles sont en relation directe avec la situation professionnelle de ce groupe 
de population : ceci est valable par exemple pour la silicose, fréquente chez 
les travailleurs étrangers, parce que beaucoup ont été employés longtemps 
dans les mines. En ce qui concerne les maladies dites de civilisation, les 
cardiopathies et le cancer, les étrangers occupent une place plus favorable 
que les Belges. 

W.J. EYLENBOSCH. 

Les ravages de l'automobile 
Le GERM (Groupe d'étude pour une réforme de la médecine) a consa­

cré sa Lettre d'information N° 79 (juin 1974) à un thème apparemment peu 
« médical » : La dimension sociale, économique et politique de l'automobile. 
Comme l'indique une notre préliminaire, ce texte de Jan Meesters « se rap­
proche plus d'une contribution, d'une tentative d'apport prsonnel et de témoi­
gnage que d'un étude systématique ». Tel quel, il constitue, nous semble-
l-il, une approche originale et féconde d'un problème qui concerne tous les 
citoyens. 

Jan Meesters s'en prend d'abord à quelques idées aussi tenaces que 
fausses en matière de circulation routière. Pourquoi, demande-t-il, parler 
d' « accidents » de la route, alors qu'il semble bien que dans 70 à 80 % 
des cas, la cause de 1' « accident » est d'ordre humain ? Pourquoi ne pas 
admettre, par ailleurs, que la corrélation entre ivrognerie et accidents de 
la route est très élevée ? Comment ne pas voir que le conducteur qui a 
ingéré de l'alcool a non seulement des réflexes perturbés, mais aussi un 
comportement altéré ? Comment ne pas être frappé par la mentalité asociale, 
égoïste, des fauteurs d'accidents, et particulièrement de certains récidivistes ? 

A partir de ces questions et des réponses qu'il y donne, Jan Meesters 
montre que le problème des accidents de la route « plonge ses racines 
dans les aspects les plus généraux de notre mode de vie, de notre civili­
sation ». 

L'auteur oppose ensuite deux conceptions d'intervention « pour sauver 
la vie des accidentés de la route ». D'une part, l'hélicoptère de secours, 
qui est fort coûteux, spectaculaire et peu efficace. D'autre part, une rationa­
lisation du réseau hospitalier. Il suffirait en effet d'équiper 20 à 25 institu­
tions existantes d'un service de réanimation cardio-respiratoire de telle 
façon que les mailles d'un tel réseau national n'excéderaient pas 40 à 50 i<m. 
Ceci correspondrait à un rayon d'action maxima de 25 km par l'hôpital, 
c'est-à-dire une durée maximum de transports de 15 minutes entre le service 
de réanimation et le point le plus éloigné qu'il serait censé desservir. Tous 
les accidentés pourraient ainsi être reçus et traités dans une bonne ving­
taine d'hôpitaux bien équipés. 

C'est d'autant plus valable comme proposition que les accidents de la 
route s'aggravent au fil des ans, requérant des équipes de soins ininter­
rompus (cela signifie 5 fois plus d'infirmières que dans un service tradition­
nel) et des équipes médicales multidisciplinaires, en lieu et place du tradi­
tionnel chirurgien de garde. On notera en passant le petit compte établi par 
J. Meesters : les automobilistes belges ont dépensé en (inutiles) boîtes de 
secours l'équivalent d'un hôpital de 200 lits ! 

Enfin, l'auteur de la Lettre d'information aborde, dans une analyse plus 
globale, la signification sociale du « cancer de l'automobile », les intérêts 
qu'il sert, les méfaits qu'il cause, la dépendance qu'il crée. Sans compter 
les 3.200 morts qu'on lui doit, bon an mal an. 

A méditer... 

GERM — rue Belliard, 37 — 1040 Bruxelles — Tél. : 02/513.20.39. 
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Livres 
Entre Marx 
et Bakounine : 
César De Paepe 
par Bernard Dandois 

Si les cliniques socialistes et les 
innombrables rues qui portent son 
nom perpétuent le souvenir de Cé­
sar De Paepe, son œuvre est de­
puis longtemps tombée dans l'ou­
bli. 
La publication de la Correspon­
dance de César De Paepe, présen­
tée et annotée par Bernard Dan­
dois permet de constater que cet 
oubli est immérité. Non seulement 
parce que la personnalité de Cé­
sar De Paepe inspire le respect 
mais aussi parce que son influen­
ce fut durable : le rôle important 
qu'il joua pendant la période qui 
aboutit à la création du Parti Ou­
vrier Belge contribua à donner au 
mouvement socialiste belge beau­
coup de caractéristiques qu'il a 
longtemps conservées. 
En présentant cette correspon­
dance, Bernard Dandois n'a pas 
voulu écrire une biographie de Cé­
sar De Paepe. Il donne néanmoins 
un excellent aperçu, concis mais 
complet, de sa vie militante. 
Né en 1841 à Ostende de pa­
rents flamands appartenant à la 
petite bourgeoisie (son père était 
employé dans un bureau de con­
tributions, sa mère avait été insti­
tutrice). César De Paepe fut attiré 
très tôt par les idées socialistes, 
notamment sous l'influence du so­
cialiste flamand Moyson et de l'im­
primeur Brismée chez lequel il fit 
son apprentissage de typographe 
et travailla ensuite comme compo­
siteur quand il dut abandonner ses 
études de philosophie après la 

mort de son père. C'est en travail­
lant comme typographe que De 
Paepe fit par la suite des études 
de médecine, ce qui lui permit de 
s'installer comme médecin en 
1872, à la fois pour des mutuelles 
ouvrières et comme praticien privé. 
Atteint de broncho-pneumonie, il 
mourut en décembre 1890, à l'âge 
de 49 ans. 
Au cours de ses quelque vingt-
cinq ans de vie militante. César 
De Paepe déploya une activité dé­
bordante. Participant dès 1865 à 
la fondation de la section bruxel­
loise de VAssociation Internationa­
le du Travail (la Première Interna­
tionale), délégué à la conférence 
de l'A.I.T. qui se tint à Londres 
en septembre, il connut Marx et 
Bakounine, prit part à toutes les 
controverses au sein de l'Interna­
tionale et effectua un travail ha­
rassant de propagandiste (articles, 
rapports, conférences, meetings) 
tout en poursuivant son travail de 
praticien car le « bon docteur » ne 
voulait pas négliger ses malades, 
une clientèle composée surtout de 
prolétaires. 
César De Paepe n'eut jamais le 
temps de rédiger le livre qu'il au­
rait voulu écrire, des Considéra­
tions et rectierches sur le problè­
me social au XIXe siècle. C'est 
avec un peu d'amertume qu'il ex­
plique pourquoi dans une lettre 
adressée à Benoît Malon : « J'ai 
beaucoup discouru, j'ai passable­
ment écrit aussi, mais dans des 
journaux et n'ai jamais publié le 
moindre livre... Entraîné par le 
tourbillon des occupations médi­
cales et de propagande, c'est à 
peine si j'ai le temps de lire, en 
courant à mes aftaires, et n'aurai 
plus jamais le temps d'écrire un 
travail de longue tialeine ». (8 dé­
cembre 1878.) 
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De Paepe n'en jouit pas moins 
d'un grand prestige dans le mou­
vement socialiste. Qu'Emile Van-
dervelde lui-même ait écrit, dans 
les Souvenirs rédigés au terme de 
sa vie, que César De Paepe « fut 
le principal théoricien du socialis­
me belge » est significatif. 
En réalité, De Paepe fit preuve 
durant toute son existence d'un 
éclectisme bienveillant. Après être 
passé du communisme de Babeuf 
au saint-simonisme puis au four-
riérisme, il adopta les théories de 
Proudhon « avec quelques modifi­
cations ». Venu au mouvement ou­
vrier par le biais du rationalisme 
(Il fut toujours un militant actif de 
la Libre Pensée), il subit l'influen­
ce du positivisme de Comte et fut 
ensuite séduit par les théories col­
lectivistes du baron de Colins et 
par celles d'un géomètre-arpenteur 
gantois nommé Nicolas De Keyser, 
ce qui ne l'empêcha pas d'appré­
cier beaucoup les idées de Marx 
dont il fit la connaissance à Ge­
nève en 1866. Dans l'esprit de Cé­
sar De Paepe, toutes ces théories 
pouvaient se concilier si bien que 
lorsqu'il fut arrêté, avec d'autres 
dirigeants de la section belge de ^ 
l'Internationale, après les émeu­
tes de Seraing en avril 1869, il 
déclara en toute simplicité qu'il 
appartenait « à l'école positiviste 
d'Auguste Comte, de Proudhon, de 
Karl Marx le socialiste alemand ». 
César De Paepe n'assimila ja­
mais vraiment la pensée de Marx. 
C'est seulement en 1869 qu'il lut 
Misère de la philosophie, qui lui 
plut, encore qu'il en regrettait le 
ton polémique « parce qu'il con­
servait beaucoup de respect pour 
Proudhon. » Marx lui avait fait par­
venir le premier tome du Capital 
lors de sa parution, mais De Pae­
pe connaissait trop peu l'allemand 
pour le lire et quand il reçut enfin 
les premières livraisons de la tra­
duction française, en 1875, il ne 
semble pas qu'il y ait compris 
grand-chose de plus. Remerciant 
Marx de son envoi, il lui indiqua 
« qu'il puiserait dans son ouvra­
ge » pour préparer un cours d'éco­
nomie sociale mais, l'année sui­
vante, citant les auteurs qui l'inté­
ressaient le plus à ce moment, il 
mettait sur le même pied « les 
Allemands Marx et Lassale, l'An­
glais Mill et le Russe Tcherny-

tchevsky ». En fait, le socialiste de 
l'époque dont il se sentait le plus 
proche fut sans doute son vieil 
ami Benoît Malon, un ancien com­
munard qui se déclarait « socialiste 
indépendant » et s'efforçait de rap­
procher les différentes tendances 
socialistes en France (guesdistes, 
possibilistes, etc.). 
Si De Paepe se rangea le plus 
souvent du côté de Marx dans les 
conflits qui déchirèrent la Premiè­
re Internationale, il caressa long­
temps l'espoir de réconcilier mar­
xistes et bakounistes. Il fut avant 
tout, comme il se définit lui-mê­
me, « l'homme de la conciliation, 
de l'union, du groupement de tou­
tes les forces » et le « collectivis­
me » qu'il prônait était à son ima­
ge : un mélange de marxisme, 
d'idéalisme proudhonien et de pra-
ticisme britannique. 
Cela explique sans doute le pres­
tige dont César De Paepe jouit 
à une époque où il importait ef­
fectivement de rassembler toutes 
les forces du prolétariat : le Parti 
Ouvrier Belge constitué quatre an­
nées après sa mort fut créé en 
réunissant des groupes ouvriers, 
politiques, syndicaux, coopératifs, 
fort disparates. Mais le fait que 
l'action et le programme qu'allait 
adopter ce parti se soient large­
ment inspirés des idées de César 
De Paepe explique beaucoup de 
caractéristiques du mouvement so­
cialiste belge. 

P.J. 
Entre Marx et Bakounine : Correspon­
dance de César De Paepe. Texte de 
présentation et notes par Bernard 
Dandois. Editions Maspero. Un volu­
me de 320 pages. 

Les concepts 
élémentaires 
du matérialisme 
historique 
par Marta Harnecker 

De nationalité chilienne, Marta 
Harnecker enseigna à l'Université 
de Santiago jusqu'au coup d'Etat 
militaire. A ce moment, 150.000 
exemplaires de son livre, publié en 
1969, avaient été vendus au Chili. 
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Traduit en français par Jacques et 
Solange Gouverneur-Delaunois, Il 
vient d'être publié par « Contradic­
tions », revue fondée il y a deux 
ans par de jeunes intellectuels pro­
ches de l'Université de Louvain et 
convaincus de la validité du mar­
xisme. En publiant cet ouvrage, 
ceux-ci se fixent pour but de con­
tribuer à la diffusion du marxisme 
« conçu comme instrument de con-
naissance et de transformation de 
la réalité. 

« Marta Harnecker allie de ma­
nière remarquable la rigueur scien­
tifique et les qualités pédagogi­
ques », déclare la préface rédigée 
par « Contradictions ». « Les tfiè-
ses des grands penseurs marxistes 
sont ici « redécouvertes » et mises 
à la portée immédiate du lecteur. 
Celui-ci trouvera, présantés avec 
clarté et précision, les concepts 
de base nécessaires à une analyse 
scientifique de la société ». Et le 
« prière d'Insérer » ajoute que l'ana­
lyse critique de ces concepts 
qu'effectue l'auteur « différencie le 
contenu de son livre des divers 
manuels du marxisme que nous 
connaissons jusqu'ici ». 

En dépit de la sympathie que 
m'inspire cette initiative, il m'est 
difficile de partager tout à fait cet 
enthousiasme. Non pas que l'ou­
vrage soit dépourvu de qualités 
mais parce qu'il confirme combien 
la tâche qu'il se fixe est difficile. 
Sans doute diffère-t-ll de la plu­
part des « manuels du marxisme » 
publié? jusqu'ici. Et c'est heureux, 
car les essais de vulgarisation 
n'ont qtJe trop souvent favorisé des 
interprétations mécanistes d'une 
doctrine dont le propre est d'être 
aussi souple que la vie. Mais s'en 
différencie-t-il assez ? Dans Le Ma­
nifeste, Marx avait montré qu'il 
pouvait être concis. Si 2.500 pa­
ges ne lui suffirent pas pour ache­
ver Le Capital, c'est donc parce 
qu'il y avait réellement beaucoup 
à dire. Le marxisme ne se met pas 
en pillules, il n'est pas possible de 
« l'assimiler sans peine en trente 
leçons » et les tentatives d'en ré­
sumer l'essentiel font souvent plus 
de tort que de bien. 

Marta Harnecker ne semble pas 
redouter la simplification. Ce qui 
l'amène à recommander « à qui 
veut avoir une vision rapide du 

marxisme » de lire le « Matéria­
lisme dialectique et matérialisme 
tiistorique » de Staline, le fameux 
« chapitre IV » de l'Histoire du 
PC (b) de l'URSS, qu'elle consi­
dère comme « un bon texte pour 
commencer », en reconnaissant 
certes que << sa grande simplicité 
entraîne certaines affirmations qui 
prêtent à des interprétations erron-
nées » mais sans trop se soucier, 
semble-t-il, des conséquences 
qu'entraîna cette « simplicité » : 
le blocage de toute véritable re­
cherche philosophique en URSS 
pendant des dizaines d'années. 

Cela ne signifie pas que M. H. 
ait un penchant pour le dogmatis­
me et la façon dont elle aborde 
une série de problèmes importants 
est souvent excellente. Elle rappelle 
à juste titre que le procès de pro­
duction ne produit pas seulement 
des produits matériels mais repro­
duit aussi les rapports de produc­
tion (p. 47), que la socialisation des 
forces productives n'entraîne pas 
automatiquement des rapports de 
production socialistes (p. 61), que 
les éléments de la superstructure 
ont une autonomie relative (p. 82), 
que la structure du pouvoir politi­
que ne se limite pas forcément à 
refléter la structure du pouvoir 
économique (p. 109). Elle rappelle 
aussi qu' « // ne suffit pas de s'en 
tenir à la lettre des textes de Marx 
et Engels, il faut les étudier de 
manière critique » (p. 201). Elle 
souligne qu'il serait faux « de 
croire que nous possédons dans 
le matérialisme tiistorique et le ma­
térialisme dialectique, tels qu'ils 
nous sont donnés aujourd'fiui, des 
sciences achevées » (p. 209) et 
qu'il faut « non seulement dévelop­
per la théorie en général, mais 
aussi développer les applications 
particulières selon la nature de 
chaque cas concret » (p. 210). 

Ces excellents principes, Marta 
Harnecker ne les applique pour­
tant pas toujours dans son livre. 
Certains chapitres donnent l'im­
pression que la réalité contempo­
raine y est vue à travers des textes 
classiques devenus périmés. Les 
problèmes du passage du socialis­
me sont traités sans tenir compte 
de la façon dont ils se posent au­
jourd'hui dans les pays industriels 
développés et la conquête du pou-
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i/oir y est présentée comme à l'épo­
que de Lénine, en reprenant les 
« indices d'une situation révolu­
tionnaire » (aggravation plus qu'à 
l'ordinaire de la misère et de la 
détresse des masses opprimées, 
etc.) que celui-ci avait énumérés 
en 1915 pour la Russie de l'épo­
que (p. 193). Les caractéristiques 
du néocapitalisme sont également 
passées sous silence. Les interven­
tions de l'Etat sont présentées de 
façon schématique (p. 113). On ex­
plique que les monopoles accapa­
rent les brevets d'inventions pour 
en empêcher l'utilisation (p. 64) 
mais on ne souffle mot des débuts 
de la révolution scientifico-techni-
que et des conséquences qu'elle 
entraine, notamment en ce qui 

concerne le rôle des travailleurs 
intellectuels. Comme on ne souffle 
mot du problème de Valiénation ou 
de l'apport de Gramsci. 

Certes, nous n'oublions pas que 
l'effort de formation marxiste en­
trepris par M. H. s'est déroulé au 
Chili. Il est compréhensible que 
les conditions de la lutte pour le 
socialisme dans les pays dévelop­
pés d'Europe occidentale ne l'aient 
pas préoccupée. C'est moins com­
préhensible, pensons-nous, de la 
part de « Contradictions », dont le 
terrain de lutte se situe ici. 

P.J. : 1 

Editions CONTRADICTIONS, 50, Drè-
ve du Duc, 1170 Bruxelles. Un volume 
de 260 pages. 260 F. 

Revues 
Les Cahiers du GRIF 
Les Cahiers du GRIF ont sorti 
en juin leur troisième numéro sous 
le titre « Ceci (n')»st (pas) mon 
corps ». Il s'agit bien entendu du 
corps féminin, objet d'une réflexion 
critique, acide et collective. 
La méthode de travail que pra­
tique l'équipe du GRIF ne manque 
pas d'attrait : après une discus­
sion en groupe (une dizaine de 
participants), un texte est rédigé 
par un des participants, puis an­
noté par d'autres (qui ne sont pas 
forcément les dix premiers). Cela 
débouche finalement sur quelque 
chose d'assez stimulant. 
L'essai d'analyse auquel se livre 
ce collectif à étages porte la mar­

que d'une lucidité certaine, mais 
agressive et souvent outrancière. 
S'il paraît juste d'affirmer que le 
corps féminin est triplement ex­
ploité dans notre société : 1. com­
me corps producteur, ou comme 
source de plus-value, au même ti­
tre que l'homme producteur - 2. 
comme corps reproducteur, four­
nissant des enfants à la société 
et assumant la part la plus ingrate 
de leur « élevage » - 3. comme 
objet sexuel, objet de consomma­
tion — il me paraît faux de nier 
l'existence même du corps fémi­
nin, qui ne serait que " le pro­
longement du désir de l'homme ». 
Certes, et le GRIF le montre fort 
bien, toute une mécanique socio-
économique, sécrétée par l'Histoi-

45 



re, tend à créer chez la femme 
cette structure mentale qui l'en-
chaine à l'homme, la met à la 
disposition de l'homme. Mais sans 
doute le schéma n'a-t-il jamais été 
absolument juste, et il le devient 
en tout cas de moins en moins. 
L'acharnement que déploie Fran­
çoise Collin à réduire les « mille 
jouissances qui s'entremêlent à 
nos labeurs et à nos sujétions » 
m'étonne. Il est vrai que cet achar­
nement nous vaut un morceau de 
très beau lyrisme, mais pourquoi 
avoir exclu de cette liste de 
« jouissances >> celles que la fem­
me trouve dans son engagement 
social, sa présence dans le mon­
de ? La remarque en est faite par 
une des « annotatrices ». D'autres 
évoquent la nécessité pour la fem­
me de « se resaisir, de se récu­
pérer », en s'absentant du vieux 
rapport aliénant — la nécessité 
d'affirmer son identité, le droit de 
« se trouver soi-même ». C'est ef­
fectivement capital. Mais ce pro­
cessus n'est-il donc pas en mar­
che ? 

Dans le même numéro, une étu­
de de Luce Irigaray sur « Psycha­
nalyse et sexualité féminine », une 
interview du professeur Périn, de 
l'UCL, sur les perspectives que les 
progrès de la science ouvrent à la 
fécondité, et une lettre de Serge 
Moscovici sur le tabou de l'in­
ceste. 
R.L. 
(100 FB le numéro - 59, rue Henri 
Van Zuylen, 1180 Bruxelles). 

La Nouvelle Critique 
Le numéro de juin-juillet (N"75) 
comporte 38 pages consacrées à 
l'analyse des présidentielles : l'a­
vancée de mai ! 
L'important livre de Lucien Sève, 
MARXISME ET THEORIE DE LA 
PERSONNALITE, en est, et c'est 
heureux, à sa troisième édition. 
Celle-ci est encore augmentée 
d'une importante postface de 80 
pages où l'auteur répond à des 
critiques et incompréhensions. Une 
partie de cette postface est pu­
bliée ici. Sève y rappelle sa deu­
xième réponse au marxiste polo­
nais Adam Schaff : « Contre l'hu­
manisme spéculatif, j'affirme (avec 
la négative de la Vie Thèse) que 

l'individu n'est absolument pas 
premier par rapport aux rapports 
sociaux, et qu'il ne saurait donc 
être scientifiquement le point de 
dépari; mais contre la réduction 
du marxisme à un antihumanisme 
théorique, j'affirme (avec l'affirma­
tive de la Vie Thèse) qu'à partir 
de la science des rapports sociaux 
il est pleinement possible de re­
venir à la compréhension des in­
dividus concrets, justement parce 
que les rapports sociaux, loin de 
leur être étrangers, constituent la 
réalité de leur essence ». (Il s'agit 
des thèses de Marx sur Feuer-
bach). 
Deuxième partie de l'étude de 
Jacques Pesanti sur IRRATIONA­
LISME DE LA FAILLITE OU FAIL­
LITE DE L'IRRATIONALISME. Con­
tre les « robinsonnades » et autres 
théories du « bon sauvage » d'une 
certaine écologie, l'auteur rappelle 
que l'idée même que nous nous 
faisons de la nature relève de 
l'idéologie. A l'époque du capita­
lisme de libre concurrence, le thè­
me dominant était celui de la lutte 
pour la vie, la sélection naturelle 
justifiant l'anarchie et la concur­
rence capitalistes. Aujourd'hui, il 
ne faut plus lutter contre le capi­
talisme — baptisé société indus­
trielle — mais fuir. La nature de­
vient refuge ! Des ardeurs mili­
tantes sont ainsi dévoyées et ca­
pitalisme et socialisme renvoyés 
dos à dos au nom de la nuisance 
industrielle. Ainsi nous prône-t-on 
aujourd'hui la frugalité et l'austé­
rité au nom même du « bonheur » 
et revoici l'utopie du retour en 
arrière dont il faut rappeler que 
Jean-Jacques Rousseau avait déjà 
montré l'impossibilité. 
J'attends avec impatience la pu­
blication prochaine aux Editions 
sociales d'un recueil d'ECRITS DE 
MOSCOU de Georges LUKACS. 
Moscou où Lukacs polémiqua, no­
tamment, contre un groupe de la 
critique soviétique d'alors. Claude 
PREVOST préfacera cet important 
recueil. 
Encore dans ce numéro, un texte 
de Jean GENET qui ne pouvant ci­
ter à l'ORTF le nom de Giscard a 
entrepris de l'y raconter. 

LA NOUVELLE CRITIQUE, cent pa­
ges de toute haute tenue. 
Alain DAWANCE. 
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Europe 
« La Poésie et la Résistance •>, 
tel est le thème auquel a été 
consacré le volumineux numéro de 
juillet-août de la revue littéraire 
française « Europe », le premier à 
sortir après la mort de son direc­
teur, Pierre Abraham. 
Pour la première fois, trente ans 
après la Libération, est entrepris 
un examen détaillé et approfondi 
d'un phénomène littéraire et histo­
rique qui a établi une nouvelle re­
lation entre écrivains et public. 
Que la poésie de la Résistance ne 
se laisse pas enfermer entre 1940 
et 1944, c'est ce que démontre 
Jacques Gaucheron au seuil de ce 
numéro qui n'a pas voulu donner 
une anthologie d'oeuvres célèbres, 
mais une série de pénétrantes étu­
des, ainsi qu'un panorama de sec­
teurs mal explorés comme celui 
des chansons et libelles, ou en­
core celui des poèmes de résis­
tants juifs ou de résistants alle­
mands de France. A des textes im­
portants de Tristan Tzara, Max-Pol 
Fouchet, Jacques Madaule, etc. 
s'ajoutent (notamment) une chrono­
logie et une bibliographie de gran­
de valeur. 
Consacrer un numéro à la litté­
rature populaire, les collaborateurs 
d'« Europe » y pensaient depuis 
longtemps mais il y avait un 
écueil : quelles seraient les fron­
tières avec une littérature qui ne 
serait pas populaire ? Les auteurs 
ont donc adopté un critère techni­
que, un objet matériel : Le roman 
feuilleton, thème du numéro de 
juin où sont évoqués « Chaste et 
flétrie », « La porteuse de pain », 
« Le gentilhomme félon », « Roger 
la honte », etc. . et aussi bien sûr, 
Alexandre Dumas. Des études ap­
pliquent les théories les plus ré­
centes sur la structure du récit 
mais on trouve aussi des sou­
venirs comme ceux de Jean Le-
clercq qui, dans « Roman feuil­
leton et condition ouvrière au 
XIXe siècle », a sans doute raison 
de récuser le mot « mélo » qui ten­
drait à faire croire que ce n'était 
pas possible toutes les misères 
décrites dans ces romans. En ef­
fet, et je prends la responabilité 
de cette double affirmation, com­
bien de pieux professeurs de lit­

térature affirment encore aujour­
d'hui que le Zola de « Germinal » 
exagère alors qu'il n'a pas osé al­
ler jusqu'au bout de sa documen­
tation sur les conditions de vie, 
de travail et de lutte des mineurs 
au XIX siècle pour, justement, res­
ter plus crédible ! 
Pour avril-mai, un « Corneille », se­
lon une préoccupation constante 
de la revue de reprendre des œu­
vres passées pour les analyser à 
la lumière d'aujourd'hui. Nous 
n'aurions guère raison, écrivait 
Pierre Abraham dans sa présenta­
tion, « de penser que, pour vivre. 
Corneille ne sert à rien » or, « le 
XVlle siècle arrive maintenant à 
la frontière de l'incompréhensible, 
qu'a déjà transgressée le XVIe. » 
Ainsi, voir l'article de Colette Cos-
nier, •< L'illusion comique, est une 
pièce baroque, mais elle n'est guè­
re drôle et il ne faut pas faire de 
contresens sur le titre ,,comique" 
qui ne signifie pas ici ,,amusante" 
mais ,,relatif aux comédiens, au 
théâtre, comme dans le Roman co­
mique de Scarron". » 
En mars, un excellent « Freud » 
dont il aurait peut-être fallu ren­
dre compte longuement. Ce numé­
ro dont Catherine B.-Clément fut 
le maître d'œuvre, comme le sou­
lignait Pierre Abraham, n'est pas 
tellement « hors littérature » qu'il y 
parait, si l'on veut bien peser le 
tonnage des œuvres « littéraires » 
que Freud a, directement ou indi­
rectement, inspirées. 

Alain DAWANCE. 

Liste des numéros disponibles : 21, 
rue de Richelieu, 75001-Paris. 

L'Ecole et la Nation 
N''240 - juin 1974 

Dans sa livraison de juin, cette 
revue mensuelle du Parti commu­
niste français nous propose un 
entretien avec Georges Snyders, 
auteur de ces deux importants ou­
vrages que sont « Pédagogie pro­
gressiste » et « Oij vont les péda­
gogies non-directives ? ». 
La pédagogie est certes un pro­
blème de cotximunication, et au­
jourd'hui le discours que le pro­
fesseur apporte ne touche guère 
les élèves. Mais on ne peut sé-
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parer la crise de la communica­
tion d'une crise des contenus (mê­
me si ce problème des contenus 
est le problème fondamental de la 
pédagogie), de la crise de la so­
ciété. « Notre société, au point où 
en est parvenue la faillite du ca­
pitalisme monopoliste d'Etat, ne 
peut plus s'expliquer elle-même, 
elle n'ose plus dire sur elle-même 
la vérité; ce qu'elle fait, elle n'ose 
pas le dire, ce qu'elle dit, elle ne 
le réalise pas ». Or on ne peut 
enseigner si on n'ose prendre po­
sition, et trop d'enseignants se 
voient amenés à se réfugier dans 
les seuls exercices formels. 
Snyders voudrait « réintégrer » les 
résultats de Bourdieu-Passeron, 
pour qu'ils ne conduisent pas aux 
attitudes de démission qu'il résu­
me dans le nom d'Illich. Snyders 
cherche du côté du marxisme un 
progrès de la pédagogie en es­

sayant de faire une synthèse en­
tre contenus et méthodes, per­
suadé qu'il est qu'enseigner des 
contenus de gauche suscitera des 
méthodes réellement nouvelles et 
des rapports nouveaux de maître 
à élève. 
Au même sommaire, le dossier du 
mois est consacré à la Hongrie, 
avec une étude sur l'enseignement 
et une interview de Gyorgy Aczel 
— et un ensemble « Savoir pour 
faire savoir » avec notamment « Le 
roman, le travail, et le travail du 
roman », un entretien avec Claire 
Etcherelli dont le « Drapeau rou­
ge » a donné en feuilleton le très 
beau roman « Elise ou la vraie 
vie ». 
Et, bien sûr, les chroniques habi­
tuelles et notamment la recension 
des livres pour enfants et pré­
adolescents. 
Alain DAWANCE. 
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